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Au moment où l’Europe s’apprête à faire du développement durable l’élément central 
de sa stratégie de croissance pour la prochaine décennie, une réflexion sur l’effica-
cité de la stratégie européenne contre le changement climatique semble opportune. 
Certes l’Union européenne est devenue le leader incontestable de la lutte contre le 
changement climatique dans le monde. Mais sa stratégie environnementale manque 
encore de cohérence voire de crédibilité. Les puissants instruments économiques mis 
en place par l’UE mériteraient d’être reformés et complétés afin de taxer plus effica-
cement le carbone.
 Cette étude vise précisément à proposer une réforme de la fiscalité européenne du 
carbone, portant à la fois sur le marché européen de permis d’émissions et les régimes 
fiscaux européens du carbone. Après un bilan critique de l’évolution des émissions 
européennes dans l’UE, les auteurs analysent attentivement les instruments écono-
miques dont dispose l’UE pour lutter contre le changement climatique – marché de 
permis d’émissions, régulation, fiscalité environnementale. Il apparaît que dans leur 
forme actuelle ces derniers demeurent inadaptés aux ambitions que l’UE s’est fixées. 
Sur la base de cette analyse, quatre scénarios pour une nouvelle fiscalité carbone 
européenne sont proposés, chacun correspondant à un degré plus ou moins grand 
d’ambition politique.
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Notre Europe
Notre Europe est un laboratoire de pensée indépendant dédié à l’unité européenne. 
Sous l’impulsion de Jacques Delors, l’association a l’ambition depuis 1996 de 
« penser l’unité européenne ». 
Elle souhaite contribuer aux débats d’actualité avec le recul de l’analyse et la 
pertinence des propositions d’action en vue d’une union plus étroite des peuples 
d’Europe. Elle a également pour objectif de promouvoir l’implication active des 
citoyens et de la société civile dans le processus de construction communautaire et 
l’émergence d’un espace public européen.
Dans cette optique, Notre Europe mène des travaux de recherche, produit et diffuse 
des analyses sous formes de courtes notes, d’études et d’articles, et organise des 
rencontres publiques et des séminaires de réflexion. Ses analyses et propositions 
se concentrent autour de quatre thématiques : 
•   Visions  d’Europe :  la  méthode  communautaire,  l’approfondissement  et 
l’élargissement de l’Union européenne, le projet européen sont une œuvre en 
perpétuel mouvement. Notre Europe s’efforce de tracer une voie dans la multitude 
des futurs possibles.
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•   La démocratie européenne en action : la démocratie se construit au quotidien. 
Notre  Europe  croit  que  l’intégration  européenne  concerne  tous  les  citoyens, 
acteurs de la société civile et niveaux d’autorité dans l’Union et cherche donc à 
dégager les voies pour renforcer la démocratie européenne.
•   Coopération,  compétition  et  solidarité :  « La  compétition  qui  stimule,  la 
coopération  qui  renforce  et  la  solidarité  qui  unit »  sont  l’essence  du  contrat 
européen  selon  Jacques  Delors.  Fidèle  à  cette  vision,  Notre  Europe  explore 
et  avance  des  solutions  innovantes  en  matière  économique,  sociale  et  de 
développement durable.
•   Europe  et  gouvernance  mondiale :  modèle  original  de  gouvernance  dans  un 
monde de plus en plus ouvert, l’Union européenne a un rôle croissant à jouer sur 
la scène internationale et pour le développement d’une gouvernance mondiale 
efficace, que Notre Europe contribue à définir.
Successivement  présidée  par  Jacques  Delors  (1996-2004),  Pascal  Lamy 
(2004-05),  et  Tommaso  Padoa-Schioppa  (depuis  novembre  2005), 
Notre  Europe  vise  une  stricte  indépendance  de  pensée  et  œuvre  dans 
le  sens  du  bien  public.  C’est  pourquoi  l’ensemble  de  ses  travaux  est 
accessible  gratuitement  via  son  site  Internet,  en  français  et  en  anglais : 
www.notre-europe.eu.
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Introduction : 20 ans après
« Avec l’achèvement du marché unique, la Communauté européenne deviendra 
la première puissance économique et commerciale au monde, susceptible 
d’exercer une forte influence morale, économique et politique. Dès lors, la 
Communauté doit aux générations présentes et futures de mettre sa maison 
en ordre et de montrer l’exemple et la voie aux pays développés comme aux 
nations en développement en matière de protection de l’environnement et de 
développement durable ».
Une stratégie communautaire pour limiter les émissions de dioxyde de carbone 
et améliorer l’efficacité énergétique, Commission européenne, 1991
Presque deux décennies se sont écoulées depuis la toute première réunion, à 
l’automne 1990, des ministres de l’environnement et de l’énergie dont l’ordre 
du  jour  était  la  stabilisation  des  émissions  de  CO2  de  la  Communauté  euro-
péenne.  Deux  ans  à  peine  après  la  constitution  du  GIEC  (Groupe  d'Experts 
Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat), l’Europe prenait alors une avance 
considérable sur l’enjeu capital du changement climatique. Un an seulement après, Une Union sans cesse moins carbonée ? - 3
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le 14 octobre 1991, la Commission européenne proposait la création d’un instru-
ment économique susceptible de révolutionner les systèmes fiscaux européens et 
d’orienter durablement les structures productives et les modes de consommation 
vers une faible intensité carbonique et énergétique : la taxe carbone européenne. 
Presque vingt ans ont été perdus depuis et ce projet est aujourd’hui plus que jamais 
nécessaire. Certes, l’Union européenne est devenue le leader incontestable de la 
lutte contre le changement climatique dans le monde, la seule puissance capable 
de faire basculer les négociations globales vers le raisonnable. Mais la stratégie 
environnementale européenne manque encore de cohésion, voire de crédibilité. 
Les puissants instruments économiques dont l’UE dispose mériteraient d’être mis 
en cohérence pour consolider l’avantage comparatif écologique européen. 
Cette étude vise précisément à proposer une réforme de la fiscalité européenne du 
carbone, c'est-à-dire une réforme à la fois du marché européen de permis d’émis-
sions et des régimes fiscaux européens du carbone, pour faire advenir un « prix 
européen du carbone »  le plus proche possible du consensus scientifique1 . Si 
elle choisissait cette nouvelle ambition, l’UE travaillerait triplement à son propre 
intérêt : à son intérêt géopolitique, en assumant aux yeux du monde émergent 
et en développement sa responsabilité historique dans le changement climatique 
et en garantissant enfin son indépendance énergétique ; à son intérêt écono-
mique, en consolidant sa position d’économie développée la moins intensive en 
carbone dans une monde où la « croissance verte » sera la croissance de l’avenir ; 
à son intérêt démocratique, en contribuant à réduire la probabilité d’évènements 
climatiques extrêmes qui exposeront à un risque vital les plus fragiles de ses 
citoyens. Elle travaillerait aussi, plus fondamentalement encore, à se doter d’un 
nouvel horizon, d’un nouvel idéal susceptible de resserrer les liens quelque peu 
distendus entre ses Etats membres.
Elle renouerait enfin avec ses origines car la politique énergétique fut au fondement 
de l’unité politique en Europe. La CECA a en effet été un laboratoire institutionnel 
pour la furure Europe des traités de Rome, elle qui avait pour ambition de mettre en 
commun les matières premières de la guerre pour la rendre matériellement impos-
sible.Il faut à présent aux  européens  maîtriser leur  développement  économique     
1 Sur cette notion, voir plus loin encadré 1.
pour empêcher son épuisement et relancer durablement la croissance des niveaux 
de vie. C’est le développement de la production de charbon qui était au centre 
de la CECA, c’est la réduction de la consommation de carbone qui doit à présent 
mobiliser l’Union européenne. Cette étude se propose de mettre la réforme de la 
fiscalité sur le carbone au service de cette ambition.
Une précision nous paraît d’emblée utile : nous n’examinerons pas dans les pages 
qui suivent la validité des objectifs européens en matière climatique (cf. infra). 
Ce qui nous importe ici est le degré d’adéquation entre les objectifs et les instru-
ments européens, trop souvent séparés par un écart préjudiciable. Une Union sans cesse moins carbonée ? - 5
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I - Le passé et l’avenir d’une ambition
Comment comprendre que la Communauté européenne se soit approchée si près 
de l’instauration d’une fiscalité européenne sur le carbone en 1991 et que si peu 
de progrès aient été accomplis depuis pour franchir ce pas ? Il apparaît d’abord 
nécessaire de restituer la généalogie de ce que l’on pourrait appeler la politique 
européenne du carbone avant de développer notre analyse de celle-ci puis de 
formuler nos propositions pour la réformer.
On  l’a  dit,  cette  histoire  commence  en  1991  avec  la  Communication  de  la 
Commission européenne « Une stratégie communautaire pour limiter les émis-
sions de dioxyde de carbone et améliorer l’efficacité énergétique ». La proposi-
tion, sur les modalités de laquelle on reviendra plus loin, visait à instituer une 
taxe communautaire hybride sur l’énergie et le carbone (à parts égales). Le projet 
fut précisé par une communication du 30 juin 1992 et soumis à la réflexion puis 
à l’approbation des Etats membres. Celui-ci fut rejeté une première fois du fait de 
l’opposition du Royaume-Uni, qui ne voulait à aucun prix que la  Communauté ne 
s’immisce dans les affaires fiscales nationales2. Il fut rejeté une deuxième fois, 
2 En 1993, l’administration Clinton envisagea également une taxe sur l’énergie et dut aussi y renoncer sous la pression 




lorsque la Commission, après avoir revu sa copie, en proposa en 1994 une version 
amendée offrant aux Etats membres la possibilité de déterminer ensemble ou 
séparément, mais avec des lignes directrices et des valeurs-cibles communes, leur 
fiscalité sur l’énergie. Une différence majeure avec les deux premiers projets tenait 
également au fait que cette fiscalité n’était plus conditionnée à des efforts équi-
valents des autres pays de l’OCDE. La proposition incluait également la possibili-
té de compenser les effets de la taxe en termes de compétitivité pour les secteurs 
intensifs en énergie (la notion de « fuite de carbone » apparaît dès cette époque 
dans le vocabulaire européen).
Le  projet  fut  pourtant  rejeté  une  troisième  fois  en  19973,  alors  même  que  sa 
nouvelle version ne proposait plus qu’une coordination des fiscalités sur l’énergie, 
à partir des dispositions existantes sur les huiles minérales (Directive sur les huiles 
minérales 92/82/EEC), et non pas une harmonisation des mesures nationales (le 
projet évoque la nécessaire « flexibilité » accordée aux Etats membres qui doit se 
combiner à des « règles communes »). La Directive dispose ainsi notamment : 
Article 4 
1. Les niveaux de taxation que les États membres appliquent aux produits 
énergétiques  visés  à  l'article  2  ne  peuvent  être  inférieurs  aux  niveaux 
minimaux prévus par la présente directive.
Article 5 
1. Les États membres peuvent appliquer des taux de taxation différenciés 
selon  l'utilisation  ou  la  qualité  d'un  produit,  à  condition  que  ces  taux 
respectent les niveaux minimaux de taxation prévus par la présente directive 
et soient conformes au droit communautaire.
C’est finalement, douze ans après le premier texte, une bien pâle Directive sur la 
fiscalité de l’énergie qui fut adoptée en 2003. Certes, elle élargissait la gamme des 
produits énergétiques concernés par la législation communautaire (au gaz naturel, 
au charbon et à l’électricité), mais ne proposait que des taux minimums différen-
ciés d’imposition de ces produits en lieu et place de la fiscalité intégrée envisagée 
au début des années 1990. Le seul impératif s’imposant aux Etats membres en 
3 Proposition de directive du Conseil restructurant le cadre communautaire de taxation des produits énergétiques 
(97/C 139/07) COM(97) 30 final - 97/0111(CNS) http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:5199
7PC0030:FR:HTML
matière de fiscalité énergétique au terme de ce processus est donc le suivant : 
fixer des taux minimums pour les produits couverts par la Directive de 2003. 
Pourtant, parallèlement aux premiers efforts européens, quatre pays nordiques, 
dont un seul était alors membre de l’UE, sont parvenus à mettre en place une 
fiscalité sur le carbone : la Finlande en 1990, la Suède en 1990, la Norvège en 
1991  et  le  Danemark  en  19924.  Une  deuxième vague  de  fiscalité  énergétique 
« verte » suivra ces premières mesures au milieu et à la fin des années 1990, au 
Pays Bas (1996), en Slovénie (1997), en Allemagne (1998) et enfin au Royaume-
Uni (2000).
Compte tenu de ses échecs répétés et en dépit de ces politiques nationales, la 
stratégie européenne de lutte contre le changement climatique s’est résolument 
orientée dans le sens d’une « solution coasienne » à ses émissions de gaz à effet 
de serre-GES (voir encadré 1). Pièce maîtresse de cette stratégie, le marché de 
permis d’émissions de l’UE fut institué en janvier 2005, en application du Protocole 
de Kyoto (cf. infra). Les Européens, renonçant à l’idée d’une fiscalité commune 
régionale, ont donc fini par adopter un instrument économique auxquels ils étaient 
initialement opposés dans les négociations internationales et que les Etats-Unis 
sont parvenus à imposer comme dispositif central du Protocole de Kyoto.
Cette solution peut apparaître, par défaut, comme la seule praticable pour contour-
ner le problème de l’unanimité en matière fiscale. Mais cette stratégie n’est en 
outre pas dénuée de fondement économique. Les marchés de permis d’émissions 
garantissent en principe qu’un niveau donné d’émissions ne soit pas dépassé de 
sorte qu’ils sont très bien calibrés pour devenir les instruments de modèles de 
simulation qui fonctionnent selon des seuils (de température, de concentration et 
d’émissions). Ces marchés sont en outre particulièrement bien adaptés aux pollu-
tions centralisées résultant d’un petit nombre d’acteurs contrôlables ; en termes 
d’économie politique enfin, les marchés sont mieux acceptés par les entreprises 
qu’une nouvelle fiscalité.
4 On peut certainement à cet égard parler d’un « modèle nordique » de réforme fiscale environnementale (on reviendra 
en détails dans la troisième partie de cette étude sur l’expérience suédoise). Son trait caractéristique est de s’inscrire, 
d’une part dans le cadre d’une réforme globale des prélèvements obligatoires et, d’autre part de procéder d’une 
démarche de concertation publique visant un consensus social. Sur la question de la stratégie de croissance et de 
gouvernance propres aux pays appartenant au  « modèle nordique » et en particulier sur le cas de la Suède, voir par 




Vingt  ans  après,  le  problème  juridique  et  institutionnel  qui  avait  conduit  les 
autorités européennes à renoncer à une fiscalité écologique commune demeure, 
même si des moyens nouveaux existent pour le surmonter (cf. infra). La logique 
économique visant à tout miser sur les marchés d’émissions dans la lutte contre le 
changement climatique est en revanche quadruplement contestable aujourd’hui : 
les pollutions les plus préoccupantes car les plus dynamiques sont diffuses et ne 
sont donc pas couvertes pas le marché européen de carbone ; le marché lui-même 
donne  des  signes  inquiétants  de  faiblesse  et  ne  paraît  pas  jouer  son  rôle  de 
réducteur d’incertitude, bien au contraire ; les problèmes attachés notamment aux 
« compensations carbone » amoindrissent son efficacité écologique, également 
affectée par le jeu des dérogations obtenues par les Etats membres ; les conces-
sions  faites  aux  entreprises  apparaissent  enfin  trop  importantes  et  posent  un 
problème « d’équité écologique ».
La Commission européenne elle-même (Commission européenne, 2007) semble 
prête  à  reprendre  la  réflexion  sur  l’efficacité  des  instruments  économiques 
européens contre le changement climatique, y compris les outils fiscaux. Qui plus 
est, la Présidence suédoise de l’UE (juillet-décembre 2009) a d’emblée fait part 
de son souhait de faire progresser le débat sur la fiscalité environnementale euro-
péenne et même explicitement évoqué l’enjeu d’une « taxe carbone européenne ». 
La  position  défendue  dans  cette  étude  s’inscrit  pleinement  dans  ce  débat 
européen. Il ne s’agit pas à nos yeux de viser une substitution progressive mais 
à terme totale des marchés d’émission par des instruments fiscaux, qui ont eux 
aussi leurs défaillances et leurs lacunes (voir plus loin). Il importe bien plutôt, 
d’une part de « fiscaliser » ces marchés pour mieux garantir leur efficacité éco-
logique et d’autre part de les compléter par des instruments fiscaux, qui peuvent 
être mis en place selon différents scénarios. C’est cette meilleure fiscalité carbone 
européenne,  parce  qu’intégrée  et  cohérente,  qui  sera  à  même  d’amener  nos 
économies vers une faible intensité carbonique. Avant d’envisager concrètement 
les modalités de ce nouveau système, il nous faut d’abord dresser un état des 
émissions européennes pour comprendre pourquoi de nouveaux instruments sont 
à présent nécessaires. 
encaDré 1 : obJecTiF sociaL eT insTrUmenTs économiQUes Dans La LUTTe conTre Le cHanGemenT cLimaTiQUe
L’anaLYse économiQUe Des QUesTions enVironnemenTaLes rePose sUr L’iDée simPLe D’Une soUs-
VaLorisaTion Par Le sYsTÈme De PriX De L’UTiLisaTion Des ressoUrces naTUreLLes : Dans Les FaiTs, Le 
coÛT sociaL De La consommaTion De ces ressoUrces esT Le PLUs soUVenT sUPérieUr À son coÛT PriVé. 
iL eXisTe en THéorie Trois caUses PossibLes À ceTTe soUs-éVaLUaTion : Des DroiTs De ProPriéTé maL 
DéFinis, Des eXTernaLiTés maL comPrises eT Des sUbVenTions PUbLiQUes maL cibLées. La QUesTion 
esT aLors De saVoir commenT réTabLir La « VériTé écoLoGiQUe » Des PriX Des biens QUi DéPenDenT 
DirecTemenT oU inDirecTemenT De L’UsaGe Des ressoUrces naTUreLLes. commenT, Dans Le cas De La 
LUTTe conTre Le cHanGemenT cLimaTiQUe, conTrainDre Le sYsTÈme De PriX À reFLéTer Le coÛT sociaL De 
L’UTiLisaTion inTensiVe DU carbone Dans Les sociéTés conTemPoraines ? ceTTe inTerroGaTion renVoie 
À DeUX Dimensions De L’acTion PUbLiQUe : ceLLe De L’obJecTiF écoLoGiQUe Visé (Le PriX « sociaL » QUi 
DoiT reFLéTer Le coÛT « sociaL » DU carbone eT ÊTre DéTerminé Par La PUissance PUbLiQUe) eT ceLLe Des 
insTrUmenTs mobiLisés PoUr L’aTTeinDre (réGLemenTaTion, marcHé De Permis D’émissions oU FiscaLiTé 
enVironnemenTaLe).
La noTion De PriX sociaL DU carbone rePose sUr DeUX eXiGences. La PremiÈre esT La Prise en comPTe 
Des eXTernaLiTés néGaTiVes aTTacHées À L’UsaGe DU carbone Dans L’économie, eXTernaLiTés QU’iL 
conVienT De « raPaTrier » Dans Le sYsTÈme De PriX, ce QUi sUPPose D’en caLcULer Le coÛT eT Donc, 
Par eXemPLe, D’éVaLUer De maniÈre DYnamiQUe Le DommaGe caUsé À La coLLecTiViTé Par Le cHanGemenT 
cLimaTiQUe. La seconDe Dimension « sociaLe » DU PriX DU carbone TienT À L’orienTaTion Donnée Par 
ce PriX aUX consommaTeUrs eT aUX ProDUcTeUrs Dans Le PrésenT eT PoUr L’aVenir. Le PriX sociaL DU 
carbone esT À ceT éGarD  Un « siGnaL » enVoYé À La sociéTé PoUr L’amener À réaLiser Le coÛT réeL 
De ses PraTiQUes économiQUes. La DéTerminaTion emPiriQUe DU PriX sociaL DU carbone esT Donc 
ParTicULiÈremenT comPLeXe eT DéPenD Dans Les FaiTs De DiFFérenTes méTHoDes (coÛT sociaL, aGréGé oU 
marGinaL, Des DommaGes, coÛT D’abaTTemenT Des émissions), D’Une FoULe De PréVisions (DonT ceLLe DU 
PriX Des énerGies FossiLes) eT D’Un cerTain nombre De ParamÈTres criTiQUes, aU Premier ranG DesQUeLs 
FiGUrenT L’obJecTiF enVironnemenTaL soUHaiTé (Par eXemPLe Un niVeaU Donné De concenTraTion 
maXimaLe De GaZ À a eFFeT De serre Dans L’aTmosPHÈre) eT Le TaUX D’acTUaLisaTion reTenU (DéPenDanT 
noTammenT DU DeGré D’éQUiTé inTerGénéraTionneLLe, QUi esT Un cHoiX normaTiF reVenanT aUX HabiTanTs 
acTUeLs De La PLanÈTe). 
ainsi, si Les eXercices De DéTerminaTion DU PriX sociaL DU carbone se sonT mULTiPLiés ces DerniÈres 
années (Le TabLeaU ci-DessoUs en PrésenTe Trois eXemPLes GoUVernemenTaUX récenTs*), iL n’esT Pas 
sUrPrenanT De consTaTer QUe, mÊme si Les HYPoTHÈses essenTieLLes sonT Voisines, Les résULTaTs 
À moYen eT LonG Terme PeUVenT DiFFérer sensibLemenT. iL n’en DemeUre Pas moins QU’À conDiTion 
D’eXPLiciTer Les HYPoTHÈses reTenUes, on PeUT beL eT bien cHoisir Un PriX sociaL DU carbone, eT Donc, 
Dans Le cas De L’Union eUroPéenne, Un « PriX eUroPéen » DU carbone (À Terme, bien enTenDU, iL esT 
soUHaiTabLe QUe ce PriX DeVienne GLobaLemenT UniFié).Une Union sans cesse moins carbonée ? - 11
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2010 32 40 --
2020 66 49 40
2030 100 60 55
2050 200 88 85
obJecTiF De  
concenTraTion (PPm)
450 450-550 450
TaUX D’acTUaLisaTion 4% 3.50% 4%
France : commission QUineT (2008)
rU : éTUDe DeFra (2007) 
Ue : éTUDe imPacT (2007) 
soUrce : commission QUineT (2008) 
PoUr aTTeinDre ceT obJecTiF, iL FaUT meTTre À conTribUTion Les insTrUmenTs économiQUes QUi 
PermeTTronT QUe La VaLorisaTion De L’UTiLisaTion Des ressoUrces enVironnemenTaLes soiT Le PLUs 
ProcHe PossibLe De sa VaLorisaTion sociaLe soUHaiTée. Trois soLUTions De PoLiTiQUe PUbLiQUe PeUVenT 
ÊTre enVisaGées Dans ceTTe oPTiQUe : La soLUTion réGLemenTaire, La soLUTion PiGoUVienne eT La 
soLUTion coasienne.
La soLUTion réGLemenTaire, oU PoLiTiQUe De réGULaTion (« commanD anD conTroL ») consisTe À  
imPoser aUX ProDUcTeUrs eT aUX consommaTeUrs Des sTanDarDs eT Des normes obLiGaToires QUi 
resPecTenT Des obJecTiFs enVironnemenTaUX FiXés Par L’aUToriTé PUbLiQUe. La « soLUTion coasienne » 
(insPirée Par Un arTicLe De ronaLD coase, 1960) rePose sUr L’iDée QUe Le marcHé, DÈs Lors QUe 
Les DroiTs De ProPriéTé sonT correcTemenT DéFinis eT DisTribUés, PeUT eFFicacemenT réDUire Les 
maUX enVironnemenTaUX comme La PoLLUTion Des GaZ À eFFeT De serre. Le rÔLe De L’eTaT esT aLors 
De créer Un « marcHé Des DroiTs À PoLLUer » DonT iL DéTerminera Le PLaFonD (« caP ») eT DonT Le 
Libre FoncTionnemenT aboUTira Par Le JeU De L’écHanGe Des Permis enTre Les enTrePrises (« TraDe ») 
À DéTerminer Le PriX sociaL DU carbone. La « soLUTion PiGoUVienne » (imaGinée Par arTHUr ceciL 
PiGoU,1920) Vise À UTiLiser L’oUTiL FiscaL PoUr moDiFier Les PriX reLaTiFs eT inciTer ainsi Les aGenTs 
À mieUX inTéGrer La PréserVaTion De L’enVironnemenT Dans LeUrs PLans De consommaTion eT De 
ProDUcTion. iL s’aGiT aLors D’insTiTUer Des « écoTaXes » oU FiscaLiTés enVironnemenTaLes QUi, Dans Le 
caDre De La LUTTe conTre Le cHanGemenT cLimaTiQUe, PrennenT La Forme D’Une TaXe carbone.  
* PoUr Un Panorama PLUs LarGe Des éTUDes en La maTiÈre, Voir noTammenT ToL (2002a eT 2002b), 
QUi consTaTe LUi aUssi Un écarT TrÈs GranD enTre Les VaLeUrs recommanDées Par Les DiFFérenTes 
éTUDes QU’iL Passe en reVUe.
II - L’état des émissions de GES dans l’Union européenne
Le dernier inventaire complet des gaz à effet de serre des pays de l’Annexe I du 
Protocole de Kyoto ne laisse aucun doute sur la position de leader de l’Union euro-
péenne dans la lutte contre le changement climatique. Les émissions de GES des 
quinze pays de l’UE engagés à atteindre la cible d’une réduction de 8 % de celles-ci 
par  rapport  à  leur  niveau  de  1990  au  plus  tard  en  2012,  ont  été  réduites  de 
4, 3 % entre 1990 et 2007. Les vingt-sept pays de l’UE ont pour leur part diminué 
de 9,4 % leurs émissions sur cette période. C’est bien mieux que le Japon (+ 8,2 % 
pour une cible de -6%), les États-Unis (+ 16,8 % pour une cible de -7%), le Canada 
(+ 26,2 % au lieu de -6%  ) ou l’Australie (+ 30 % au lieu de +8%). La comparaison 
entre l’UE et les États-Unis est particulièrement frappante : les émissions améri-
caines auraient encore progressé de 1,4 % entre 2006 et 2007 tandis que l’UE 15 
aurait enregistré une baisse des émissions de 1,6 % entre 2006 et 2007. L’écart 
transatlantique depuis 1990 dépasserait donc désormais les 20 points de pour-
centage. En somme, l’UE 15 émet 40 % de moins de GES que les États-Unis avec un 
PIB d’environ 10 % supérieur et une population supérieure d’environ 20 %.
De même, la comparaison plus fine de l’évolution des émissions depuis 1990 à la 
fois par habitant et selon le niveau de richesse (intensité carbonique de la crois-Une Union sans cesse moins carbonée ?  - 13
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sance) confirment l’avance écologique des pays de l’UE 15 sur les autres pays 
développés5. 
La stratégie européenne de croissance soutenable, reflétée par la trajectoire de 
développement durable qu’elle a choisie au Conseil européen du printemps 2007 
et confirmée en décembre 2008 par l’adoption du « paquet climat-énergie », est à 
la fois conforme au consensus scientifique et réaliste. Si elle suit cette trajectoire, 
après avoir atteint en temps et en heure sa cible de Kyoto, l’UE 15 sera presque 
au rendez-vous fixé pour les pays développés par le Groupe d'experts intergou-
vernemental sur l'évolution du climat (GIEC) en 2020 (la cible basse visant une 
réduction de 30 % des émissions à cette date par rapport à 1990), ce qui lui per-
mettrait, à condition d’un effort redoublé, d’atteindre l’objectif défini par le GIEC 
pour 2050. 
L’UE est ainsi à même de jouer un rôle pivot au plan mondial car elle est formée de 
pays développés qui sont aussi des économies à faible intensité carbonique par-
tageant une même préoccupation environnementale et disposant d’institutions 
communes, d’une culture de coopération ancienne et de puissants instruments 
économiques pour la faire valoir.
Pour autant, il faut tempérer cette appréciation relative favorable de trois manières. 
En considérant d’abord que si la tendance est bonne depuis 1990, elle l’est moins 
depuis 1999 et la performance enregistrée depuis une décennie est faible (voir 
graphique 1) (-0,1 pour l’UE 27 et -1,1 pour l’UE 15 contre respectivement -9,2 et 
-3,2 sur la période 1990-1999). Ceci suggère que l’UE n’a pas encore accroché une 
trajectoire de croissance faiblement intensive en carbone et qu’elle doit réformer 
en profondeur ses structures productives et ses modes de consommation pour 
atteindre les objectifs très ambitieux qu’elle s’est fixé à moyen et long terme. 
5 Voir par exemple les données rassemblées dans l’édition 2007-2008 du Rapport sur le développement humain des 
Nations Unies disponibles à l’adresse http://hdr.undp.org/en/reports/global/hdr2007-2008/


















soUrce : aGence eUroPéenne De L’enVironnemenT (aee). ToUTes Les Données aee PrésenTées Dans ceTTe 
éTUDe sonT DisPonibLes GraTUiTemenT sUr Le siTe De L’aGence eUroPéenne De L’enVironnemenT.
Ensuite, parce que la performance européenne n’est pas homogène : elle varie 
sensiblement selon les secteurs économiques considérés. Or, ceux-ci contribuent 
de manière inégale aux émissions européennes (tableau 1). 
TabLeaU 1. ParT Des secTeUrs Dans Les émissions De Ges eUroPéennes en 2007, en %
Ue 15 Ue 27
inDUsTries énerGéTiQUes 30,1 31,9
 TransPorTs 21,3 19,5
VaLeUr cUmULée 51,4 51,4
inDUsTries manUFacTUriÈres eT 
bÂTimenT
13,0 12,7
 aGricULTUre 9,2 9,2
VaLeUr cUmULée 73,5 73,3
LoGemenT résiDenTieL 8,9 8,5




VaLeUr cUmULée 90,7 90,3




VaLeUr cUmULée 96,8 96,4
soUrce : aee.
Un problème évident tient à cet égard à l’évolution du transport routier dont la 
contribution  au  changement  climatique  ne  cesse  de  s’accroître  sans  maîtrise 
apparente (voir graphique 2). Or, les émissions du secteur du transport (dues à 
90% au transport routier) représentent 19% du total de l’UE 27 (21% des émissions 
de l’UE 15), juste derrière les secteurs énergétiques (30% pour l’UE 15 et 32% pour 
l’UE 27), dont la contribution aux émissions européennes est en progression dans 
l’UE 15 et chute faiblement depuis 1990 dans l’UE 27. Autrement dit, plus de la 
moitié des émissions de GES dans l’UE connaît une évolution préoccupante ou 
insatisfaisante. 
GraPHiQUe 2. emissions De Ges Par secTeUrs,  éVoLUTion enTre 1990 eT 2007, en %
soUrce : aee.
Enfin, les Etats membres ne progressent pas de manière homogène vers leurs 
objectifs de Kyoto, traduisant un manque de cohésion dans la stratégie environ-
nementale européenne dont le secret de réussite tient justement à sa cohérence 
d’ensemble. La distance ne tient pas seulement à l’écart de performance, qui n’est 
pas en soi un problème dans l’absolu car l’UE bénéficie d’un accord de bulle qui lui 
permet de ventiler ses cibles entre les Etats membres de l’UE 15. Le problème tient 
à la distance entre les performances et l’objectif, ce qui suggère que certains Etats 
membres compensent d’autres puisque la performance d’ensemble est bonne. 
Il faudrait rendre explicite cette solidarité implicite. On voit bien apparaître par 
ailleurs un profil commun, mais il ne concerne que les nouveaux Etats membres 
qui ne sont justement pas impliqués dans l’accord de bulle. 



































Emissions de GES, 1990-2007 Cible de Kyoto
* cHYPre eT maLTe n’onT Pas raTiFié Le ProTocoLe De KYoTo.
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Cette divergence demeure un problème même lorsque l’on considère le fait que 
les émissions de GES sont dans l’UE, comme on l’observe au niveau mondial, très 
concentrées sur un nombre réduit de pays, en l’occurrence huit pays de l’UE 27 
comptent pour 77% des émissions totales. Mais les performances de ces pays 
divergent (tableau 2).
TabLeaU 2. Les 8 Premiers émeTTeUrs De Ges Dans L’Ue 27, en %
ecarT Par raPPorT À La cibLe De 
KYoTo
aLLemaGne 19 - 
rU 12,6 -
iTaLie 11 + +
France 10,5 -
esPaGne 8,8 + + +
PoLoGne 7,9 - - -
PaYs-bas 4,1 +
roUmanie 3 - - -
ToTaL 76,9
soUrce : aee. Les siGnes + eT - inDiQUenT La PLUs oU moins GranDe DisTance (resPecTiVemenT PosiTiVe oU 
néGaTiVe) Par raPPorT À La cibLe De KYoTo.
C’est à l’aune de ces trois limites qu’il faut considérer l’état de la politique euro-
péenne de lutte contre le changement climatique et la nécessité, non seulement 
de la réformer mais aussi d’introduire de nouveaux instruments économiques pour 
la compléter. 
III - L’état de la stratégie européenne contre le changement 
       climatique
La  politique  européenne  d’atténuation  du  changement  climatique  ne  fait 
désormais plus qu’un avec la stratégie dite « 20-20-20 », adoptée lors du Conseil de 
mars 2007. Après avoir fait l’objet d’intenses tractations entre les Etats membres, 
au terme desquelles il a souvent hélas été affaibli (cf. infra), le « paquet climat 
énergie », qui porte la stratégie « 20-20-20 », a été adopté à la fin de la présidence 
française, en décembre 2008 et formellement entériné par le Conseil en avril 2009. 
Il est finalement entré en vigueur en juillet 2009. Un examen attentif des com-
posantes des trois instruments économiques européens, tels qu’ils se présen-
tent aujourd’hui après ce processus législatif, permet de réaliser qu’ils demeurent 
inadaptés aux ambitions de l’UE.
3.1. Le marché européen du carbone 
La stratégie environnementale européenne repose en premier lieu, depuis janvier 
2005, sur un marché de permis d’émissions, le système communautaire d'échange 
de quotas d'émissions (EU ETS ou SCEQE). La logique économique de cet instru-




travaux de Weitzman (1974, 2007). Celui-ci montre que la question du change-
ment climatique se caractérise par une très forte incertitude quant à la survenue 
d’évènements extrêmes dont les dommages peuvent être considérables. Dans 
ce contexte, faire peser la contrainte sur les quantités, en instituant un plafond 
d’émissions que l’on réduit au fil du temps, apparaît comme une meilleure option 
en théorie qu’une action visant les prix dont la sensibilité est incertaine. 
La montée en puissance du marché européen du carbone est impressionnante : 
avec 3,09 milliards de tonnes échangées en 2008, le marché européen du carbone 
représente à lui seul 64% du marché mondial du carbone et 94% des marchés d’al-
location6 (tableau 3). De 2007 à 2008, sa progression est également spectaculaire 
(+ 66%).










sceQe (Ue) 2 060 49 065 3 093 91 910
neW soUTH WaLes (eTaTs-Unis)  25 224 31 183
cHicaGo cLim. eXc. (eTaTs-Unis) 23 72 69 309
rGGi (eTaTs-Unis) na na 65 246
ToTaL marcHés D’aLLocaTions 2 108 49 361 3 276 92 859
ToTaL marcHés carbone
(Y comPris mécanismes KYoTo)  
2 984 63 007 4 811 126 345
soUrce : WorLD banK, sTaTe anD TrenDs oF THe carbon marKeT 2009.
Pour  autant,  en  pratique,  le  fonctionnement  du  marché  européen  du  carbone 
depuis sa création conduit à réviser l’appréciation théorique favorable que l’on 
pouvait en avoir ex ante. Le SCEQE souffre en effet de trois graves dysfonction-
nements qui aboutissent à brouiller les signaux-prix qu’il est censé envoyer aux 
producteurs et à l’ensemble du système économique, sans que soit pour autant 
garanti le respect du plafond d’émissions. 
6 La Banque mondiale distingue dans sa comptabilité deux types d’échanges de crédits carbone : les transactions qui 
prennent appui sur des projets liés au mécanisme de développement propre du Protocole de Kyoto (cf. infra) et les 
transactions rendues possibles par une allocation initiale de permis d’émission, comme dans le cadre du SCEQE.
Le problème le plus évident est celui de la volatilité du prix de la tonne de CO2 
(une tonne de CO2 correspondant à une allocation ou encore à un permis d’émis-
sion). En avril-mai 2006, il s’était déjà brutalement affaissé de 32 euros à 10 euros 
sous le coup de l’annonce de la sur-allocation des permis par les gouvernements 
nationaux. C’est la chute des émissions (de l’ordre de 3 %), sur fond de récession 
européenne, qui a entraîné en 2008-2009 une nouvelle chute du prix de la tonne 
de CO2 (voir graphiques 4 et 5).
GraPHiQUe 4. VoLUmes écHanGés eT PriX PoUr Le marcHé DU carbone eUroPéen aU comPTanT enTre 2005 
eT 2008  (bLUe neXT sPoT eUa 05-07)
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GraPHiQUe 5. VoLUmes écHanGés eT PriX PoUr Le marcHé DU carbone eUroPéen aU comPTanT enTre FéVrier 
2008 eT mai 2009 (bLUe neXT sPoT eUa 08-12)
 
soUrce : bLUeneXT (HTTP://WWW.bLUeneXT.Fr/)
Le caractère successif des deux phénomènes est un peu paradoxal et requiert une 
explication. Les gouvernements nationaux ont, dans la phase I de fonctionnement 
du marché, de 2005 à 2007, systématiquement alloué trop de permis d’émissions 
aux entreprises par le biais des plans nationaux d’allocation (PNA) ; ces alloca-
tions ont ensuite été drastiquement réduites sous la pression de la Commission 
européenne qui a rejeté de nombreuses versions initiales de PNA pour la phase II 
(2008-2012), mais la crise globale a poussé les émissions à la baisse en 2008 de 
sorte que le prix s’est à nouveau effondré en dépit de cette réduction des alloca-
tions. Il y a donc eu successivement « sur-allocation » (2005-2007) puis « sous-
émissions » (2008) avec, à chaque fois, un effet défavorable sur le prix de la tonne 
de CO2.
Le résultat fut, à deux reprises, un brouillage massif du signal-prix du carbone : la 
tonne de CO2, après avoir atteint 29,75 euros le 18 avril 2006, a perdu 65% de sa 
valeur pour s’établir à 10,14 euros le 12 mai 2006. De la même façon, du pic de 
juillet 2008 (28,7 euros) au creux de février 2009 (7,9 euros), la baisse du prix de 
la tonne de CO2 aura été de 75 %.
Or, les graphiques présentés permettent de réaliser que c’est lorsque les prix se 
sont affaissés que les volumes d’échange ont été les plus élevés. On peut ainsi 
calculer que le prix moyen de la tonne des allocations 2005-2007 a été de 10,36 
euros, mais que le prix moyen pondéré par les quantités échangées n’était que de 
9,16 euros. Il en va de même pour les allocations 2008-2012 jusqu’en mai 2009 : 
le prix moyen de la tonne de CO2 est de 18,96 euros, mais le prix moyen pondéré 
par les quantités échangées était lui de 13,54 euros. 
Autrement dit, le fonctionnement du SCEQE n’a pas abouti à déterminer un prix 
de la tonne de CO2 à la fois suffisant et suffisamment stable, ce qui pose deux 
problèmes quant aux objectifs de long terme visés par le marché européen du 
carbone. Le premier problème tient au signal donné aux entreprises pour les inciter 
à l’« efficacité technologique » (les entreprises les plus performantes technologi-
quement sont censées être récompensées par un prix attractif des permis qu’elles 
sont susceptibles de vendre à leurs concurrentes moins avancées) ; le second tient 
à l’absence de prix stable pour le carbone à long terme, ce qui a une influence 
néfaste sur la rentabilité des technologies faiblement intensives en carbone et 
sur l’incitation qu’il y a à les adopter. Un « prix du carbone » stable et suffisam-
ment élevé a en effet pour avantage d’encourager l’adoption, par les entreprises 
et les ménages, des technologies qui économisent les énergies fossiles ou per-
mettent de s’en passer complètement, et de favoriser, lorsqu’elles n’existent pas, 
les efforts de recherche et développement visant à les faire émerger rapidement. 
Nombre de ces technologies – énergies renouvelables (éolienne, solaire, marine, 
et issue de la biomasse, notamment), capture du carbone, isolation thermique des 
bâtiments, etc. – sont déjà disponibles, mais, pour la plupart, à des coûts d’inves-
tissement tels que le seuil de rentabilité n’est atteint que pour un coût d’usage 
relativement élevé des énergies fossiles, et donc un prix relativement élevé de la 
tonne de CO2.
Son prix actuel (environ 15 euros) représente, à titre d’illustration, entre un tiers 
et la moitié du prix tutélaire du carbone recommandé par les études Quinet et 
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jugent déjà trop faible. Et on voit mal comment le prix se rétablirait de manière 
significative avant 2012, le plafond des allocations de  permis à polluer distribués 
par les États membres ayant été fixé en 2007 par la Commission européenne 
pour  toute  la  phase  II  du  marché.  Ceci  signifie  que  le  marché  européen  du 
carbone  continuera  vraisemblablement  de  dysfonctionner  tant  que  durera  la 
crise économique, et même au delà. Interpréter, comme le fait la Commission 
européenne, le dérèglement actuel du SCEQE comme la preuve qu’il fonctionne bel 
et bien (les émissions ayant été réduites du fait de la hausse du prix des énergies 
fossiles à l’été 2008) paraît très optimiste7.
Enfin, sous la pression de l’Allemagne, de l’Italie et de la Pologne, le « paquet cli-
mat-énergie » a introduit deux faiblesses supplémentaires dans le fonctionnement 
du SCEQE. La première et la plus sérieuse concerne la possibilité donnée aux États 
membres de réaliser jusqu’à 50 % de leurs réductions d’émissions d’ici à 2020 en 
dehors du territoire européen, via les mécanismes de mise en œuvre conjointe mais 
surtout de développement propre (MDP) du Protocole de Kyoto selon le principe 
des unités de réduction certifiée des émissions (URCE)8. Cette idée de compen-
sation carbone entre pays développés et pays en développement est, en théorie, 
conforme  à la nature de bien public mondial du climat et au fait que le coût de 
réduction des émissions est moindre dans les pays en développement. Mais les 
évaluations disponibles du fonctionnement pratique du MDP laissent apparaître 
de graves dysfonctionnements, au point qu’entre un tiers et deux tiers des projets 
n’aboutiraient pas dans les faits à de véritables réductions d’émissions9. 
La seconde dérogation tient à la reconnaissance légale d’un risque de « fuite 
de carbone » (risque de délocalisation des industries européennes soumises à 
des normes environnementales contraignantes dont leurs concurrents seraient 
exemptés). Les conditions à réunir pour obtenir des permis gratuits pour cause de 
7 Commentant la réduction de 3% des émissions de GES entre 2007 et 2008 des secteurs du SCEQE, le Commissaire 
européen à l’Environnement Stavros Dimas déclarait ainsi en mai 2009 : « La réduction de 3 % était en partie le résultat 
des mesures prises par les entreprises pour réduire leurs émissions en réponse au fort prix du carbone qui prévalait 
jusqu’à ce que la récession économique ne commence. Cela confirme que l’UE a un système d’échange qui fonctionne 
bien, avec un plafond robuste, un signal de prix clair et un marché liquide, ce qui nous aide à réduire les émissions de 
manière effective par rapport à leurs coûts ».
8 Le Protocole de Kyoto prévoit trois « mécanismes de flexibilité » pour permettre aux Etats signataires d’atteindre les 
cibles contraignantes qui leur sont assignées. Le premier est l’instauration d’un marché de permis d’émission, tel que 
le SCEQE ; le deuxième est la mise en œuvre conjointe, qui permet que s’échangent des crédits carbone entre Etats de 
l’Annexe I sur la base de projets permettant des réductions d’émissions de GES ; le troisième, le « mécanisme de déve-
loppement propre », reprend ce dernier principe mais cette fois entre Etats de l’Annexe I et pays en développement.
9 Voir notamment à ce sujet Wara et Victor, « A realistic policy on international carbon offsets ». Rep. PESD. Working 
Paper n° 74, Program on Energy and Sustainable Development, Stanford University, avril 2008.
« fuite de carbone » sont particulièrement souples : si une industrie peut démontrer 
que l’achat de ses permis d’émissions augmente ses coûts de plus de 5 % de sa 
valeur ajoutée et qu’elle est exposée au commerce non-européen au-delà de 10 %, 
elle pourra obtenir des allocations gratuites. Dans les faits, des pans entiers de 
l’industrie européenne échapperaient par ce mécanisme à la mise aux enchères 
des permis, qui de toute façon n’interviendra que très progressivement (3 % de 
2008 à 2012, 20 % en 2013, 70 % en 2020 et 100 % en 2027).
Que conclure sur l’efficacité écologique du marché européen du carbone ? Les 
dernières données rendues publiques par la Commission européenne permettent 
de mesurer que les émissions européennes des secteurs soumis au SCEQE ont 
en fait augmenté de 2005 à 2007, de 2%.  (graphique 6) En revanche, elles ont 
fortement diminué de 2007 à 2008, de 3,2%. La baisse cumulée est donc, depuis 
2005, de 1,2%, ce qui est un rythme clairement insuffisant pour atteindre l’objectif 
de réduction de 21% d’ici à 2020 des secteurs engagés dans le SCEQE (cet objectif 
suppose une réduction annuelle de 1,75%). 
GraPHiQUe 6. emissions eT aLLocaTions sUr Le marcHé eUroPéen DU carbone, 2005-2008




La raison fondamentale du choix du marché d’émissions comme réducteur d’incer-
titude paraît donc devoir être remise en question : il faut donc fiscaliser le marché 
européen du carbone (cf. infra) pour le rendre plus capable de garantir que les 
émissions baisseront de sorte que le seuil de 2°C d’augmentation de température 
ne soit pas dépassé. 
Mais il importe aussi de faire plus. Le SCEQE ne couvre en tout état de cause qu’en-
viron 40 % des émissions européennes de GES et il n’est pas prévu que sa couver-
ture excède la moitié des émissions dans l’UE, même après l’inclusion en 2012 du 
secteur de l’aviation, ce qui amène nécessairement à s’interroger sur les instru-
ments économiques complémentaires de ce système. C’est d’autant plus néces-
saire que les émissions non couvertes par le SCEQE sont les émissions diffuses 
(transports et logement). Or, c’est la dynamique des émissions de GES du secteur 
des transports qui est justement la plus préoccupante (cf. supra). 
3.2. La politique réglementaire
La politique règlementaire se concentre dans l’UE sur la question des normes 
d’émissions des véhicules légers. C’est l’objet du Règlement (EC) No 443/2009, 
dont le contenu a été dilué et l’application différée, qui a été adopté dans le cadre 
du « paquet climat-énergie »10 et fut âprement discuté notamment par l’Allemagne 
dont les constructeurs automobiles sont beaucoup moins avancés sur ce point 
que les Français et les Italiens. Cette nouvelle réglementation place certes l’Union 
européenne en situation très favorable sur le plan international, en particulier à 
l’égard des Etats-Unis, mais aussi du Japon (compte tenu de la décision prise par 
l’administration Obama en mai 2009, les Etats-Unis n’atteindront qu’en 2016 les 
standards européens actuels, voir tableau 4)11.
10 Tous les documents officiels relatifs au paquet climat-énergie sont disponibles à l’adresse : http://ec.europa.eu/
environment/climat/climate_action.htm
11 Voir Laurent et Le Cacheux, 2009.
TabLeaU 4. normes D’émissions (G/Km) eT De consommaTion (L/100) PoUr Les VéHicULes LéGers
2008 2015/2016
Union eUroPéenne 160 G/Km ≈ 6,6 L/100
2015 : 130 G/Km ≈ 5,4 L/100
(18 % De réDUcTion)
eTaTs-Unis 236 G/Km ≈ 8,6 L/100
2016 : 155 G/Km ≈ 6,6 L/100
(30 % De réDUcTion)
soUrce : commission eUroPéenne eT GoUVernemenT FéDéraL américain, caLcULs Des aUTeUrs.
Pour autant, un examen attentif des caractéristiques des émissions du secteur 
du transport routier montre que les avancées technologiques ne suffiront pas à 
endiguer leur progression. En effet, selon l’Agence européenne de l’environne-
ment (2009), les véhicules routiers servant au transport de personne ont vu l’in-
tensité de combustion des énergies fossiles qu’ils utilisent reculer de plus de 40% 
de 1990 à 2005 et leur intensité carbonique reculer de l’ordre de 2%. En revanche, 
le nombre de kilomètres parcourus a littéralement explosé, progressant de plus de 
100% sur cette période, de même qu’a progressé le nombre de voitures privées 
dans la flotte totale (de près de 10%). Le transport de marchandises connaît une 
évolution voisine, avec une progression de plus de 80% du kilométrage, de 40% 
de la part des camions dans la flotte totale de véhicules, tandis qu’a reculé leur 
intensité carbonique (de 2%) et leur intensité de combustion (de près de 30%). 
En d’autres termes, les innovations technologiques12 ne suffisent pas à compenser 
l’effet volume du transport routier depuis 1990. Il est donc impératif d’agir sur ce 
volume si on veut réduire les émissions de GES dans l’Union européenne. C’est 
très exactement ici que se pose la question de l’introduction d’une fiscalité envi-
ronnementale13 . 
3.3. La fiscalité environnementale 
Au sein des pays de l’OCDE, les pays de l’Union européenne se distinguent par un 
poids de la fiscalité environnementale relativement élevé, en particulier lorsqu’on 
12 Qui ont par exemple permis de réduire de 12% les émissions de CO2 des nouveaux véhicules particuliers de 1995 
à 2004.
13 Même si ce n’est bien entendu pas la seule option de politique publique envisageable (on peut notamment songer 




les compare aux Etats-Unis, au Japon, au Canada et à l’Australie. Mais le niveau 
général de leurs prélèvements environnementaux, tels que définis par Eurostat 
(voir  encadré  2),  demeure  faible,  en  pourcentage  du  PIB  comme  des  recettes 
fiscales totales.
encaDré 2 : QU’esT-ce QUe La FiscaLiTé enVironnemenTaLe ?
La FiscaLiTé enVironnemenTaLe se DéFiniT comme La FiscaLiTé PesanT sUr Les ProDUiTs oU serVices aYanT 
Un eFFeT sUr L’enVironnemenT. PoUr eUrosTaT, iL s’aGiT De TaXes « DonT L’assieTTe esT basée sUr Une 
nUisance enVironnemenTaLe ». Les DisPosiTions FiscaLes PeUVenT ÊTre Des mesUres « PosiTiVes » aYanT 
Des inciDences sUr Les PriX eT Le reVenU Des ménaGes oU Des mesUres « néGaTiVes » enTraÎnanT Un 
rencHérissemenT DU PriX Des ProDUiTs eT serVices. L’ocDe, Dans sa DéFiniTion, meT L’accenT sUr L’eFFeT 
réeL eT PoTenTieL D’Une TaXe sUr L’enVironnemenT, c’esT-À-Dire L’eFFeT sUr Les PriX reLaTiFs eT sUr Les 
comPorTemenTs. 
La FiscaLiTé enVironnemenTaLe PeUT ÊTre scHémaTiQUemenT DéFinie seLon Trois aPProcHes DisTincTes :
•  L’inTenTion DécLarée : ToUTe mesUre FiscaLe DonT L’inTenTion DU LéGisLaTeUr esT 
L’améLioraTion De L’enVironnemenT. ce bUT esT cLairemenT inscriT Dans La Loi ;
•   Le comPorTemenT : ToUTe mesUre FiscaLe QUi se TraDUiT Par Une inciTaTion économiQUe en 
FaVeUr De L’améLioraTion De L’enVironnemenT ;
•   Le ProDUiT oU Le PoLLUanT Visé : ToUTe mesUre FiscaLe DonT L’obJeT PorTe sUr Un bien 
PHYsiQUe PoUVanT aVoir Un imPacT néGaTiF sUr L’enVironnemenT.
Les mesUres FiscaLes enVironnemenTaLes PeUVenT ÊTre éGaLemenT anaLYsées seLon :
•  La naTUre FiscaLe De La mesUre, en DisTinGUanT TaXes, reDeVances, eXonéraTions, créDiTs 
D’imPÔTs, aiDes DirecTes, eTc. ;
•   Le niVeaU De recoUVremenT : commUnaL, DéParTemenTaL, réGionaL, naTionaL ;
•   L’aFFecTaTion (Dans Le cas Des TaXes) : aU bUDGeT De L’éTaT, À Des comPTes sPéciaUX, À Des 
orGanismes PUbLics oU PriVés, eTc.
soUrce : consULTaTion naTionaLe PoUr La cHarTe De L’enVironnemenT, minisTÈre FranÇais De L’écoLoGie 
eT DU DéVeLoPPemenT DUrabLe, 2005.
On constate en fait trois mouvements dans l’évolution des niveaux de prélève-
ments  environnementaux  dans  l’Union  européenne.  Le  premier,  au  début  des 
années  1980,  voit  une  progression  faible  de  ces  niveaux.  Puis,  au  début  des 
années 1990, la progression s’accélère : les pays nordiques mettent en place leur 
fiscalité contre le changement climatique (cf. supra). Mais le mouvement s’es-
souffle (en dépit des réformes fiscales de la fin des années 1990 et du début des 
années 2000) et la fiscalité environnementale retombe en 2007 à son niveau de la 
fin des années 1980. Le « tournant vert » (green shift) pris par les systèmes fiscaux 
nordiques ne s’est pas propagé dans l’Union européenne à 15. En moyenne euro-
péenne, la fiscalité environnementale n’aura ainsi jamais franchi la barre des 3% 
du PIB et des 7% des recettes fiscales depuis plus de 25 ans.
GraPHiQUe 7. FiscaLiTé enVironnemenTaLe Dans L’Ue* (moYenne PonDérée), 1980-2007, en %
 
* Ue 15 aVanT 1999, Ue 25 aPrÈs.
soUrce : eUrosTaT.
Puisque notre propos porte spécifiquement sur le changement climatique, il paraît 
cependant utile de nous concentrer sur la fiscalité énergétique, qui représente 
dans l’UE les trois quarts de la fiscalité environnementale. On taxe en effet les 
émissions de CO2 indirectement en taxant l’énergie14, fossile ou non (l’électrici-
té pouvant être produite à partir de charbon, comme c’est par exemple massive-
ment le cas en Pologne et dans une moindre mesure en Allemagne). Or, la fiscalité 
énergétique a connu une évolution similaire, mais encore plus marquée que la 
fiscalité environnementale, passant de 1,8% du PIB en 1980 à 2,1% en 1993 pour 
retomber à 1,8% en 2007 (de 1995 à 2007, ce taux a donc baissé pour l’UE 25 de 
-0,4 points).
Au-delà  du  rapport  de  la  fiscalité  énergétique  au  PIB  ou  aux  recettes  fiscales 
totales, le taux implicite de fiscalité énergétique (recettes fiscales assises sur 
14 Selon la définition d’Eurostat, les taxes sur l’énergie comprennent les taxes sur les produits énergétiques, tels que 
les huiles minérales, le gaz et l’électricité, destinés à la fois aux transports et aux applications fixes. Au sein de cette 
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l’énergie divisées par quantité d’énergie primaire consommée) déflaté donne une 
indication du degré de mobilisation de l’instrument fiscal contre le changement 
climatique dans l’Union européenne. Or, ce taux a régressé au cours de la dernière 
décennie pour l’UE 25 et il en est baisse sensible pour les pays de la zone euro 
depuis 1995 (tableau 5).
TabLeaU 5
ecarT en PoinTs De PoUrcenTaGe
De 1995 À 2006 De 2000 À 2006
moYenne PonDérée Zone eUro -6,9 -8
moYenne PonDérée Ue 25 6 -12,7
soUrce : eUrosTaT.
Qui plus est, ce niveau de taxation devrait encore être abaissé pour représenter le 
taux effectif de taxation (recettes fiscales réellement perçues sur l’énergie divisées 
par quantité d’énergie primaire consommée), car il existe dans tous les pays de 
l’UE des exonérations et dérogations en grand nombre qui affaiblissent encore la 
portée de cet instrument économique. 
La  fiscalité  environnementale  européenne,  et  plus  précisément  énergétique, 
apparaît donc non seulement globalement faible, mais de surcroît en recul. Deux 
évolutions positives peuvent cependant être observées.
La première consiste en un rapprochement des niveaux de fiscalité énergétique 
dans l’UE : l’écart-type des taux de fiscalité énergétique par rapport au PIB a baissé 
de 44% de 1995 à 2007, celui des taux de fiscalité énergétique en rapport aux 
recettes fiscales totales a baissé de 25% et l’écart-type des taux implicites de 
taxation de l’énergie a chuté de 15%. Il y a donc eu baisse, mais convergence dans 
la baisse, ce qui veut dire que si cette fiscalité est aujourd’hui plus faible qu’il y a 
dix ans, elle est aussi plus homogène dans l’UE. 
La seconde évolution favorable est l’institution, déjà mentionnée, de fiscalités 
carbone, c'est-à-dire d’instruments fiscaux spécifiquement créés pour cibler les 
émissions de CO2 et non seulement la consommation d’énergie (c’est le cas du 
Danemark, de la Suède et du Royaume-Uni).
La  combinaison  de  ces  deux  évolutions  et  l’ensemble  des  analyses  présen-
tées jusqu’ici nous conduisent à nous interroger à présent sur la pertinence, les 
modalités et les conditions de possibilité de l’institution d’une nouvelle fiscalité 




IV - L’économie des taxes carbone 
4.1. La théorie 
La théorie économique de la fiscalité environnementale remonte aux travaux de 
Pigou (1920)15, dont l’idée était d’internaliser les dommages environnementaux 
externes au moyen de la fiscalité. Dans cette perspective, la fiscalité du carbone 
vise à intégrer dans les coûts d’usage privés des sources d’énergies fossiles le 
« coût social » du carbone (changement climatique, santé, …). Mais en pratique ces 
coûts sont très difficiles à estimer et le montant optimal de la taxe devient donc 
incertain. Une approche plus pragmatique est celle de Baumol et Oates (1971)16 
qui vise à déterminer un objectif environnemental et à concevoir un instrument 
pour l’atteindre. 
La finalité première de la taxation du carbone est dissuasive, en ce sens qu’elle 
vise  à  décourager  les  usages  des  énergies  fossiles,  sources  principales  des 
émissions de GES, en accroissant délibérément leur coût d’usage privé : elle a pour 
but de fixer un prix au carbone, c’est-à-dire de faire supporter à tous les agents 
économiques qui en émettent ou dont les produits consommés ont un « contenu 
en carbone » – du fait des procédés et sources d’énergie utilisés pour les produire, 
15 Pigou A.C. (1920), The Economics of Welfare, Macmillan, Londres.
16 William J. Baumol & Wallace E. Oates, The Use of Standards and Prices for Protection of the Environment, 73 SWED. J. 




les conditionner, les stocker, les transporter, etc. –, le coût économique que ces 
émissions infligent à l’ensemble de la planète, sans qu’il existe de mécanisme 
marchand  généralisé  et  sans  faille  permettant  de  déterminer  ce  prix.  Il  s’agit 
donc bien, selon la terminologie pigouvienne, de remédier à une « défaillance de 
marché », c’est-à-dire à l’inexistence d’un marché privé sur lequel se fixe un prix du 
carbone tenant compte de l’ensemble des conséquences de son émission. C’est 
la raison pour laquelle, comme l’a montré Coase (1960), la création de droits de 
propriété privée – en l’occurrence des « droits à émettre du carbone » – et d’un 
marché sur lequel ces droits peuvent être échangés librement peut constituer une 
solution alternative à la taxation des émissions. Dans un cas comme dans l’autre, 
l’objectif visé est la fixation d’un « prix du carbone » et, comme l’indiquent nos 
scénarios (cf. infra), les deux solutions peuvent être considérées comme complé-
mentaires, pourvu qu’elles soient gérées en cohérence.
L’introduction  d’une  fiscalité  carbone,  quelle  qu’en  soit  la  modalité,  ne  vise 
toutefois pas à « punir » les consommateurs d’énergies fossiles, de les « frapper 
au portefeuille », ou de les culpabiliser. Un prix élevé a, en effet, pour conséquence 
de dissuader l’usage du bien correspondant ; mais il envoie en même temps le 
signal qu’il convient de privilégier, chaque fois que c’est possible17, les techno-
logies qui permettent d’économiser la ressource coûteuse. Dans le cas de la taxe 
carbone, il importe de fixer d’emblée, et durablement, un « prix du carbone » suf-
fisamment élevé pour encourager l’adoption, par les entreprises et les ménages, 
des technologies qui économisent les énergies fossiles ou permettent de s’en 
passer complètement, et de favoriser, lorsqu’elles n’existent pas, les efforts de 
recherche et développement visant à les faire émerger rapidement. Nombre de ces 
technologies – énergies renouvelables (éolienne, solaire, marine, et issue de la 
biomasse, notamment), capture du carbone, isolation thermique des bâtiments, 
etc. – sont déjà disponibles, mais, pour la plupart, à des coûts d’investissement 
tels que le seuil de rentabilité n’est atteint que pour un coût d’usage relativement 
élevé des énergies fossiles18. D’autres encore apparaîtront dès lors que l’incitation 
financière sera adéquate et durable.
17 C’est ici que se pose la question de la valeur des élasticités de la consommation par rapport aux prix de l’énergie 
(cf. infra).
18 Le rapport Stern fournit les seuils de rentabilité d’un certain nombre de ces technologies. Voir Nicholas Stern, The 
Economics of Climate Change: The Stern Review, Cambridge University Press, 2007.
Mais pourquoi, dès lors, ne pas laisser faire les marchés ? Après tout, le prix du 
pétrole a bien atteint, sans intervention publique directe, près de 150 dollars le 
baril au cours de l’été 2008 ; et tôt ou tard, avec la reprise de la croissance mondiale 
qui viendra bien un jour, il repassera ce niveau, et sans doute le dépassera, à 
mesure que les ressources pétrolières de la planète s’épuiseront ou que les coûts 
d’exploitation de celles que l’on découvre s’élèveront. Le problème vient de ce 
que le marché des énergies fossiles est bien trop volatile pour que le prix qui s’y 
détermine soit fiable et pour assurer une visibilité suffisante aux investisseurs et 
aux ménages ; en outre, chaque hausse des prix du pétrole engendre des substi-
tutions vers d’autres énergies fossiles, notamment le charbon, dont les émissions 
de GES – et d’autres polluants – sont plus importantes que celles du pétrole ; 
enfin, la hausse des prix des énergies fossiles risque d’être trop tardive, alors 
que l’urgence commande des choix technologiques aussi rapides que possible. Il 
faut donc pallier les défaillances des marchés en incluant dans le coût privé des 
énergies fossiles le coût estimé des conséquences climatiques des émissions. 
Sans doute convient-il même, à la différence de ce que seront tentés de faire la 
plupart des décideurs publics et à l’inverse de ce qui a été fait pour la plupart des 
nouveaux prélèvements, de fixer d’emblée ce coût additionnel à un niveau assez 
élevé, plutôt que d’annoncer qu’il augmentera à l’avenir : un faible niveau initial 
risque de se révéler inefficace pour déclencher les réorientations requises et l’anti-
cipation d’une hausse future pourrait inciter les pays producteurs à accélérer l’ex-
traction et la mise sur le marché de ces ressources fossiles, dont ils sauraient alors 
que la demande baissera à l’avenir19 : l’indispensable réduction des émissions 
serait alors retardée.
4.2.  Avantages  et  inconvénients  des  différents  instruments 
          d’intervention
Comme le suggère la théorie, plusieurs modalités sont envisageables ; leur effica-
cité, en termes de réduction des émissions de GES, et leurs effets sur les diverses 
dimensions  économiques  du  problème  (compétitivité  des  entreprises,  pouvoir 
d’achat  des  ménages,  équité,  etc.)  diffèrent.  La  plupart  du  temps,  c’est  à  un 
19 Cet aspect du problème, qui concerne l’offre d’énergies fossiles, est analysé par Hans-Werner Sinn, « Public Policies 




mélange de divers instruments, dans des proportions variables selon les cas, que 
recourent les autorités.
Très souvent utilisée et ayant la faveur des bureaucrates, mais aussi d’une bonne 
partie de l’opinion, la solution réglementaire (normes techniques sur les émissions 
des automobiles, sur les rejets polluants des industries, sur les contenus des 
produits, etc.) présente l’avantage d’être explicite et facile à comprendre : pourquoi 
ne pas interdire ce qui est jugé socialement nuisible ? Les inconvénients sont 
cependant nombreux. D’abord en termes de contrôles, souvent difficiles s’agis-
sant d’usagers nombreux : c’est la raison pour laquelle on cible généralement de 
tels outils sur les gros usagers industriels, ou sur les fabricants des produits visés 
par les standards techniques (constructeurs automobiles, par exemple). En outre, 
la fixation des seuils donnent souvent lieu à des marchandages sans fin et aboutit 
donc à des compromis qui peuvent être jugés insuffisants (voir l’exemple de la 
directive REACH sur les composants chimiques). Enfin, du point de vue de l’effica-
cité économique, les standards techniques ont le défaut de ne tenir aucun compte 
des différences entre agents économiques individuels, tant du point de vue des 
coûts que du point de vue des préférences : ils sont, par nature, uniformes, ou 
bien, lorsqu’ils sont modulés, ils le sont de manière technocratique et quelque 
peu arbitraire, souffrant ainsi des défauts de toute planification étatique.
La mise en place d’une taxe pigouvienne, qui repose sur le principe « pollueur-
payeur » est pratique courante dans de nombreux domaines où les effets externes 
négatifs sont avérés. Agissant directement sur le prix relatif du bien à l’origine de la 
nuisance sociale, la taxe déforme délibérément la structure des incitations, violant 
ainsi le principe traditionnel de neutralité fiscale pour, au contraire, influer sur les 
choix et les comportements des agents économiques individuels. D’un point de vue 
économique, l’avantage de cette modalité est qu’elle préserve le caractère décen-
tralisé des décisions, en ne faisant que « corriger » une « défaillance de marché ». 
Elle n’est, toutefois, pas sans inconvénients : son calibrage est difficile, en raison 
de la difficulté qu’il y a, généralement, à évaluer le « dommage social marginal » 
causé par l’activité à l’origine de l’effet externe et de l’incertitude pesant sur la 
valeur des élasticités de la demande du bien taxé – c’est-à-dire de l’ampleur des 
réponses des agents économiques à une modification du signal de prix ; ses effets 
négatifs  sur  le  pouvoir  d’achat  des  contribuables,  inégalement  et  injustement 
répartis entre les contribuables, en raison notamment de l’inégale importance des 
parts de budget des ménages consacrés à la consommation visée par la taxe, sont 
très visibles et soulèvent généralement des oppositions fortes, notamment parmi 
les contribuables aux revenus modestes, tout en faisant naître le soupçon que 
le véritable motif de la taxe est de procurer aux autorités publiques des recettes 
fiscales supplémentaires, et non d’influer sur les comportements visés20. Notons 
également que la taxe peut être prélevée soit sur les consommations d’énergies 
fossiles21 – à l’origine des émissions de GES –, soit sur les consommations finales 
de biens et services, auquel cas son calcul est fondé sur la quantité totale de GES 
émise lors du processus de production, de transport et de distribution de chacun 
des biens et services taxés ; à ce jour jamais mise en œuvre parce que considérée 
comme techniquement complexe, cette modalité présente pourtant de nombreux 
avantages théoriques : plus grande visibilité pour les consommateurs, moindre 
distorsion des prix relatifs et prise en compte de l’intégralité du « coût social » de 
chacune des consommations finales22. 
La troisième modalité, dite « cap and trade », dont la conception est plus récente 
et dont le premier exemple en grandeur réelle a été le marché des permis d’émis-
sion de dioxyde de soufre (SO2) créé aux Etats-Unis dès les années 1970, a la 
faveur  de  bon  nombre  d’économistes,  mais  suscite  la  méfiance  d’une  large 
fraction de l’opinion, qui y voit une licence accordée à des comportements par 
ailleurs présentés comme socialement nuisibles. La création de permis d’émis-
sion, qui ne sont autres que des « droits à produire », comme tous les quotas de 
production, mais à produire des nuisances, accompagnée de la mise en place 
d’un système d’échange marchand organisé, permet de combiner le choix par les 
pouvoirs publics de la quantité totale admissible – qui définit l’offre totale sur le 
20 Ces arguments sont bien connus et régulièrement avancés à propos de la taxation du tabac, des carburants, etc. 
L’inégale répartition de l’effet négatif sur le pouvoir d’achat caractérise également les normes et standards tech-
niques ; mais elle est, dans ce cas, moins visible et moins directement mesurable, donc moins souvent critiquée.
21 On peut d’ailleurs considérer que la taxation « classique » des carburants relève de la fiscalité carbone. Il serait, 
dès lors, loisible de l’augmenter plutôt que de créer un nouveau prélèvement, visant spécifiquement les émissions de 
GES. Deux objections peuvent toutefois être opposées à cette solution : la première est qu’en pratique, les taxes sur les 
carburants ne sont pas calibrées en fonction des émissions de carbone et ont accumulé, au cours du temps, d’innom-
brables dispositifs dérogatoires (agriculture, pêche, transports routiers, chauffage domestique, etc.) ; la seconde est 
que la taxation « carbone » a vocation à s’étendre à l’ensemble des émissions de GES (méthane notamment), même si 
elle ne les concerne que rarement aujourd’hui.
22 Ceci correspond à la Taxe sur le carbone ajouté (TCA) proposée dans Laurent et Le Cacheux (2009b) ou encore à la 
taxe carbone sur les consommations finales proposée par Jim Hansen aux Etats-Unis en janvier 2009. Une telle taxe a, 
en outre, le mérite de frapper également les importations, ce qui accroît son efficacité en termes de réduction des émis-




marché (« cap ») – et le libre jeu du mécanisme de marché (« trade ») : confron-
tée à la demande des agents émetteurs, qui sont dans l’obligation de disposer 
d’un quota suffisant pour couvrir leurs émissions, donc, le cas échéant, de se 
le procurer auprès de ceux qui sont prêts à les céder, l’offre, initialement fixée 
par les autorités, détermine un prix de marché ; les agents émetteurs font alors 
le choix d’être vendeurs ou acquéreurs en fonction du coût que représente, pour 
chacun d’eux, l’effort de réduction des émissions. La décentralisation du dispo-
sitif et la modulation des réductions d’émission qu’elle favorise en constitue le 
principal avantage en termes d’efficacité économique. Mais le « prix de marché » 
qui résulte de ce mécanisme n’a pas le caractère exogène et quasi indiscutable de 
référence qu’on lui prête généralement dans les débats : résultant de la confron-
tation d’une offre fixée de manière exogène par les autorités et d’une demande 
qui, elle, dépend des technologies disponibles et du niveau de l’activité produc-
tive, il peut être piloté à moyen terme par les autorités ; mais pouvant faire l’objet 
d’activités spéculatives et se prêtant à la création de produits dérives, comme tout 
marché de matières premières, il est également sujet, à court terme, à des évo-
lutions erratiques susceptibles de brouiller durablement les incitations qu’il est 
censé envoyer aux agents concernés. En outre, la mise en œuvre efficace d’un tel 
dispositif suppose que l’on puisse contrôler les émissions de ces derniers, ce qui a 
incité, dans les expériences faites à ce jour, à en limiter l’application aux industries 
les plus concentrées et les plus émettrices. Enfin, si les permis sont attribués gra-
tuitement, leur distribution entre émetteurs est, par nature, arbitraire et fait l’objet 
d’un lobbying intense des intéressés, parce qu’elle fait naître des rentes généra-
trices de gains pécuniaires privés, tout en ne procurant aux Etats aucune recette ; 
la solution consiste donc à l’attribuer au terme d’un processus d’enchères, mais 
les pressions pour la distribution de permis gratuits sont alors fortes de la part des 
producteurs concernés.
La plupart du temps, les trois grandes modalités décrites ci-dessus sont combinées 
dans  des  proportions  diverses,  sur  la  base  de  considérations  techniques  (fai-
sabilité) et de choix politiques (à la fois en termes d’efficacité sur l’orientation 
sectorielle et de répartition des coûts et des rentes). Toutes trois ont des effets 
similaires sur les coûts de production à court terme, donc sur la compétitivité des 
producteurs installés dans l’espace concerné23 : c’est le fameux problème des 
23 Sauf dans le cas des normes, si celles-ci sont imposées sur les produits et non sur les processus.
« fuites de carbone », susceptibles d’engendrer la disparition de certaines activités 
ou leur délocalisation vers des pays non soumis à de telles contraintes. Au nom de 
ces effets néfastes, réels mais de portée discutable à des horizons autres que de 
court terme, nombre de producteurs s’opposent aux différents dispositifs évoqués 
et obtiennent, souvent, des dérogations (exemptions de certaines normes, exemp-
tions  ou  réduction  de  taxes,  distribution  de  permis  gratuits,  etc.)  qui  nuisent 
gravement à l’efficacité des dispositifs en termes d’émissions polluantes, dans 
la mesure où de telles dérogations sont généralement attribuées aux activités les 
plus émettrices. A plus long terme, toutefois, il apparaît que les contraintes ainsi 
imposées incitent à l’adoption de technologies moins émettrices et à l’innova-
tion technologique, de sorte que leurs effets dynamiques sur la compétitivité sont 
positifs et souvent spectaculaires24. 
Pour pallier les conséquences négatives à court terme de tous les dispositifs précé-
demment décrits sur la compétitivité-coût des producteurs résidents et l’absence 
d’incitation pour les producteurs étrangers à réduire leurs émissions, il est souhai-
table de les compléter par un prélèvement carbone aux frontières, qui frappe les 
importations en provenance des pays n’imposant pas de telles contraintes à leurs 
producteurs. Un tel prélèvement – en principe conforme aux exigences de l’Organi-
sation mondiale du commerce (OMC) – est nécessaire à l’efficacité des dispositifs 
en termes de réduction des émissions et permet d’éviter les pressions des produc-
teurs en faveur de régimes dérogatoires (cf. infra)25.
24 Pour une analyse théorique concluant en ce sens, voir l’article récent d’Acemoglu, Aghion, Burnstin et Hemous 
(2009). A l’appui de leurs conclusions, on peut citer les cas du Danemark, aujourd’hui leader européen de l’équi-
pement éolien, ou l’Allemagne, principal producteur de nombreux matériaux d’isolation thermique et équipements 
d’énergies renouvelables. Et, en sens opposé, le naufrage de l’industrie automobile américaine, en partie victime de 
choix technologiques obsolètes à cause d’une trop longue absence d’incitations à la réduction des émissions de GES.




encaDré 3. La PosiTion De L’omc sUr Les aJUsTemenTs FiscaUX aUX FronTiÈres
L’obJecTiF Des aJUsTemenTs FiscaUX À La FronTiÈre esT D’éGaLiser Les conDiTions De concUrrence enTre 
Les inDUsTries naTionaLes QUi sonT TaXées eT Les concUrrenTs éTranGers QUi ne Le sonT Pas, en FaisanT 
en sorTe QUe Les TaXes inTérieUres soienT sans eFFeT sUr Le commerce.  
L’aPProcHe GénéraLe aDoPTée Dans Le caDre Des rÈGLes De L’omc consisTe À reconnaÎTre QU’Un 
cerTain DeGré De resTricTion Des écHanGes PeUT ÊTre nécessaire PoUr aTTeinDre cerTains obJecTiFs De 
PoLiTiQUe GénéraLe PoUr aUTanT QUe cerTaines conDiTions DéFinies aVec soin soienT resPecTées. La 
JUrisPrUDence De L’omc a conFirmé QUe Les rÈGLes De L’omc ne L’emPorTenT Pas sUr Les PrescriPTions 
enVironnemenTaLes. si, Par eXemPLe, Une mesUre À La FronTiÈre Liée aU cHanGemenT cLimaTiQUe éTaiT 
JUGée incomPaTibLe aVec L’Une Des DisPosiTions FonDamenTaLes DU GaTT, eLLe PoUrraiT QUanD mÊme 
ÊTre JUsTiFiée aU TiTre Des eXcePTions GénéraLes PréVUes À L’arTicLe XX DU GaTT, PoUr aUTanT QUe DeUX 
conDiTions essenTieLLes soienT remPLies. 
PremiÈremenT, La mesUre DoiT reLeVer D’aU moins Une Des eXcePTions PréVUes eT Un Lien DoiT ÊTre 
éTabLi enTre L’obJecTiF DécLaré De La PoLiTiQUe cLimaTiQUe e T La mesUre À La FronTiÈre consiDérée. 
iL FaUT noTer À ceT éGarD QUe L’aUTonomie DonT DisPosenT Les membres De L’omc PoUr DéTerminer 
LeUrs ProPres obJecTiFs enVironnemenTaUX a éTé conFirmée À PLUsieUrs rePrises Par L’orGane De 
rÈGLemenT Des DiFFérenDs De L’omc (Par eXemPLe, Dans Les aFFaires ÉTATS-UNIS – ESSENCE eT BRÉSIL 
– PNEUMATIQUES RECHAPÉS). bien QU’aUcUne mesUre VisanT À aTTénUer Le cHanGemenT cLimaTiQUe n’aiT 
encore éTé eXaminée Dans Le caDre DU sYsTÈme De rÈGLemenT Des DiFFérenDs De L’omc, cerTains onT 
aVancé QUe Les PoLiTiQUes DesTinées À réDUire Les émissions De co2 PoUVaienT reLeVer Des eXcePTions 
DU GaTT car eLLes VisenT À ProTéGer Les Personnes Des conséQUences néGaTiVes DU cHanGemenT 
cLimaTiQUe eT À PréserVer non seULemenT Le cLimaT, mais aUssi cerTaines esPÈces VéGéTaLes eT animaLes 
QUi risQUenT De DisParaÎTre À caUse DU récHaUFFemenT De La PLanÈTe. 
DeUXiÈmemenT, La maniÈre DonT La mesUre en QUesTion sera aPPLiQUée esT imPorTanTe: en ParTicULier, 
La mesUre ne DoiT Pas consTiTUer Un «moYen De DiscriminaTion arbiTraire oU inJUsTiFiabLe» ni 
«Une resTricTion DéGUisée aU commerce inTernaTionaL». La JUrisPrUDence DU GaTT a monTré QUe 
L’aPPLicaTion D’Une mesUre D’Une maniÈre QUi ne consTiTUe Pas Un moYen De DiscriminaTion arbiTraire 
oU inJUsTiFiabLe, oU Une resTricTion DéGUisée aU commerce inTernaTionaL, a soUVenT éTé L’asPecT Le 
PLUs ProbLémaTiQUe De L’UTiLisaTion Des eXcePTions DU GaTT. 
soUrce : omc/PnUe (2009).
4.3. Les pratiques 
La taxe carbone idéale serait donc celle qui, en ciblant le contenu en carbone (ou 
CO2) de tous les produits, ou à défaut des énergies fossiles, aboutirait à la fixation 
d’un prix unique du carbone. Dans les faits, les fiscalités carbone sont imparfaites, 
parce qu’elles discriminent selon les usagers et aussi parce qu’elles sont hybrides 
(carbone-énergie) et que leur taux n’est alors déterminé ni par l’intensité énergé-
tique, ni par l’intensité carbone ou, mieux encore, l’intensité GES. Elles souffrent 
également de nombreuses exonérations.
En 2009, bon nombre de pays européens ont déjà une certaine expérience de la 
taxe carbone, mais selon des modalités extrêmement diverses (voir Tableau 6). 
Plusieurs autres pays ont, soit introduit récemment une taxe carbone (France, au 
1er janvier 2010), soit le projet d’en introduire une prochainement (Japon, depuis 
la récente élection). Il apparaît toutefois que seule la Suède a, en la matière, mené 
une politique pérenne et suffisamment cohérente pour avoir des résultats signi-
ficatifs. Pour autant, il est particulièrement malaisé d’évaluer empiriquement les 
effets des différents dispositifs sur l’évolution des émissions de carbone, de nom-
breuses autres modifications survenues au cours de la période ayant pu avoir une 
incidence sur les émissions26. 




TabLeaU 6. Les PraTiQUes De QUeLQUes PaYs eUroPéens en maTiÈre De TaXaTion DU carbone en 200927 
PaYs année De mise en PLace
niVeaU  De La TaXe (€ 2009/
Tonne De co2)
TaUX De La TaXe raPPorTé aU 
Pib/Hab (ocDe, 2007) 
en %
Forme De reDisTribUTion 
cHoisie
abaTTemenTs
imPacT consTaTé sUr Les émissions 
De Ges (1990-2007)
roYaUme-Uni – 











DiminUTion Des conTribUTions 
sociaLes Des emPLoYeUrs, 
sUbVenTions aUX ProJeTs 
enVironnemenTaUX Via Le 
CARBON TRUST
- ne concerne Pas Les ménaGes. 
seULemenT sUr Le cHarbon, GaZ 
naTUreL, Le GPL eT L’éLecTriciTé.






combinaison De DeUX TaXes 
miXTes carbone-énerGie
0,036
aU DéParT réDUcTion De 
L’imPÔT sUr Le reVenU, 
PUis baisse Des cHarGes 
PaTronaLes
-3,40€/T PoUr Les secTeUrs À 
ForTe inTensiTé énerGéTiQUe
-50% PoUr Les orGanisaTions À 
bUT non-LUcraTiF
-eXonéraTion soUs conDiTion 
PoUr GaZ eT éLecTriciTé PoUr 
ProDUcTion D’éLecTriciTé
TaUX De coUVerTUre De 




13,43 en 1992 (baisse DUe 
À L’inTroDUcTion en ParaLLÈLe 





baisse  Des conTribUTions 
sociaLes Des emPLoYeUrs, 
aLLocaTions FamiLiaLes, 
baisse D’imPÔT sUr Les bas 
reVenUs,
20% DU reVenU aLLoUé À 
Des ProGrammes améLioranT 
L’eFFicaciTé énerGéTiQUe
1992 : eXemPTion PoUr ToUTes 
Les enTrePrises.
1993 À 1995 : -50% (Voire 
moins, JUsQU’À -90% PoUr Les 
acTiViTés inTensiVes en énerGie)
DePUis 1996 : DiscriminaTion 
seLon Les UTiLisaTions 
(cHaUFFaGe, écLairaGe…).
eXemPTion PoUr La ProDUcTion 
D’éLecTriciTé
-3,5%
27 Extrait de l’étude d’Ombeline Gras (2009) L’introduction d’une taxe carbone et ses effets sur la compétitivité en 






seULemenT 1,45Us$ en 
1990




De L’imPÔT sUr Le reVenU 
(DePUis 1996), DePUis 2009 
sUPPression Des coTisaTions 
sociaLes emPLoYeUrs Financée 
Par Une HaUsse FUTUre Des 
TaXes VerTes
- UTiLisaTion comme maTériaU 
Dans L’inDUsTrie
- carbUranT PoUr Trains aVions  
eT baTeaUX, 
- éLecTriciTé PoUr Les serres
- Pas De TaXe PoUr La 
ProDUcTion D’énerGie
-50% PoUr Le GaZ naTUreL
+10,6%
norVÈGe 1991 34,4 0,062
soUTien À Des ProJeTs De 
recHercHe eT DéVeLoPPemenT, 
aLLocaTions aUX ménaGes
eXemPTions PoUr L’inDUsTrie 
LoUrDe, La PÊcHe, Le TransPorT 
aérien eT mariTime
TaUX De coUVerTUre De 
L’ensembLe Des émissions : 0,64







baisse De L’imPÔT sUr 
Le reVenU, eXTension De 
L’assieTTe De La TVa, baisse 
Des cHarGes sociaLes Des 
emPLoYeUrs DePUis 2001, 
r&D
a L’oriGine, Pas D’abaTTemenT 
PoUr L’inDUsTrie,  L’ensembLe 
Des TaXes VerTes ne PoUVanT 
ToUTeFois Pas DéPasser 1,2% 
De ses VenTes. DePUis 1997, 




•  EN ATTENDANT LA TAXE CARBONE... ENJEUX ET OUTILS DE LA RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE CO2, raPPorT 
D'inFormaTion De mme Fabienne KeLLer, FaiT aU nom De La commission Des Finances, n° 543 
(2008-2009) - 8 JUiLLeT 2009, 
•  THE REALITY OF CARBON TAXES IN THE 21ST CENTURY, a JoinT ProJecT oF THe enVironmenTaL TaX PoLicY 
insTiTUTe anD THe VermonT JoUrnaL oF enVironmenTaL LaW VermonT LaW scHooL, JanUarY 2009, 
Fmi, WorLD economic oUTLooK DaTabase, aPriL 2009, 
•  aGence eUroPéenne PoUr L’enVironnemenT, RAPPORT ANNUEL DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE SUR LES 




L’OCDE (2006a) montre néanmoins que l’efficacité environnementale des fiscali-
tés écologiques mises en œuvre depuis le début des années 1990 est forte : « Il 
ne fait pas de doute que de nombreuses taxes environnementales contribuent à 
l’amélioration de l’environnement. Leur augmentation se traduit par une hausse 
des prix qui a pour effet de réduire la demande de produits préjudiciables à l’envi-
ronnement. La consommation de carburant a ainsi fortement baissé ces dernières 
années, par suite de la hausse des prix du brut et des taxes sur le carburant ». De 
même, l’étude comparative d’Agnolucci (2004) fournit des éléments intéressants 
d’évaluation des différents dispositifs nationaux en place. 
Les études nationales disponibles confirment le jugement de l’OCDE dans les 
pays nordiques mais aussi dans les pays qui ont introduit plus récemment des 
mesures  de  fiscalité  énergétique  et/ou  carbone.  Ainsi,  différentes  études  de 
l’Agence  fédérale  allemande  réalisées  pour  mesurer  l’impact  des  différentes 
réformes entreprises entre 1999 et 2003 montrent que la consommation d’énergie 
a diminué et que les émissions de CO2 pourraient avoir été réduites de 2% à 3%. 
L’étude de Cambridge Econometrics (2005) sur le cas anglais montre également 
une  réduction  de  2%  des  émissions  de  CO2  du  fait  de  la  mesure  fiscale  dite 
« Climate change levy ». 
En  outre,  les  études  disponibles  indiquent  que  les  élasticités  des  différentes 
demandes d’énergie à leurs prix sont modérées à court terme, mais assez fortes à 
long terme (tableau 7).
TabLeaU 7. eLasTiciTés De La consommaTion De ProDUiTs PéTroLiers
naTUre Des Données UTiLisées coUrT Terme LonG Terme
comParaison inTernaTionaLe moYenne : –0.26 
(De 0 À –1.36)
moYenne : – 0.58
(De 0 À –2.72)
séries TemPoreLLes moYenne : –0.27 moYenne : – 0.71
coUPe TransVersaLe moYenne : –0.28  moYenne : –0.84 
soUrce : ocDe (2006b)
On peut illustrer l’incidence de court terme à l’aide d’un exemple récent. L’épisode 
de l’été 2008 en France (Graphique 8) témoigne bien de ce que la contrainte à 
court terme est forte (les élasticités sont faibles) pour les automobilistes mais 
que le développement d’alternatives la desserra (les élasticités s’élèvent avec le 
temps, grâce aux substitutions et changements technologiques induits lors des 
renouvellements d’équipements, investissements et biens durables). Ainsi, les 
Français n’ont pas réduit leur consommation de gazole en juillet 2008 par rapport 
à juillet 2007 alors que son prix avait augmenté substantiellement (le départ 
en vacances suppose d’utiliser sa voiture). Pour autant, la consommation a été 
fortement réduite au mois d’août (lorsque la voiture est moins nécessaire), ce 
qui laisse entendre que lorsque les consommateurs le peuvent, ils réduisent leur 
consommation sous l’effet d’un prix plus élevé. 






















































soUrce : minisTÈre De L’inDUsTrie eT UFiP.  mois De JUiLLeT en JaUne, mois D’aoÛT en oranGe.
Mais l’effet sur l’offre est aussi un moyen de prendre la mesure de l’efficacité d’une 
fiscalité carbone. On peut ainsi prendre a contrario l’effet de la Taxe Intérieure sur 
les Produits Pétroliers (TIPP) française qui taxe moins le diesel que l’essence (voir 
tableau 8) a eu pour effet d’inciter considérablement à l’usage des véhicules diesel 




pays, que la composition du parc automobile et son évolution sont très sensibles 
à la structure de la fiscalité sur les carburants.
TabLeaU 8. DiFFérence De PriX enTre essence eT DieseL en France, en eUro/L  aU 29 mai 2009
ssP 95 GaZoLe DiFFérence
brUT 0,293 0,293
TiPP 0,606 0,428 0,178
TVa sUr ProDUiT HT 0,083 0,076
TVa FiXe sUr TiPP 0,1190 0,084 0,0350
VaLeUr aJoUTée De 
raFFinaGe
0,046 0,014
VaLeUr aJoUTée De 
DisTribUTion
0,087 0,08
DiFFérence Lié À La 
TiPP
0,213
ToTaL 1,234 0,975 0,259
soUrce : UFiP.








































V - Les scénarios d’une nouvelle fiscalité européenne sur le 
      carbone
La diversité des outils potentiellement mobilisables et des expériences natio-
nales existantes suggère la possibilité de progresser dans différentes directions.
5.1. Modalités
On  peut  concevoir  quatre  scénarios  pour  une  nouvelle  fiscalité  carbone  euro-
péenne, chacun correspondant à un degré plus ou moins grand de l’ambition 
politique, et donc des résultats à en attendre en termes de réduction des émissions 
de GES, mais aussi à des effets différents sur la répartition des coûts entre pays et 
entre agents économiques et sur l’efficacité économique.
Scénario 1 (élémentaire) : « Fiscalisation »
Ce premier scénario consiste simplement à « fiscaliser » le SCEQE, et à exonérer 
complètement tous les secteurs qui y sont soumis de toute fiscalité énergétique ou 
carbone que les Etats membres pourraient imposer par ailleurs, à la manière de ce 




« conversion climatique » des fiscalités existantes en reprenant le schéma hybride 
énergie-climat  de  1991/1992.  L’idée  est  de  partir  des  taux  minimums  de  la 
Directive de 2003 sur les accises applicables aux carburants fossiles en distin-
guant une composante « énergie » et une composante « climat » : les carburants 
seraient taxés uniformément selon leur contenu énergétique et de manière diffé-
renciée selon leur intensité carbonique.
Cette solution, faisable et beaucoup plus ambitieuse que la précédente, demeu-
rerait toutefois dans la ligne choisie à la fin des années 1990 et au début des 
années 2000 visant à instaurer dans l’Union européenne des taux minimums, 
ce qui ne règle pas la question du taux optimal de taxation, donc du prix unique 
du carbone. Combinée au scénario 1, elle aurait toutefois le mérite d’instituer un 
« prix minimum du carbone », assurant de ce fait une meilleure cohérence et une 
plus grande visibilité à la stratégie climatique de l’UE, et d’éviter ainsi les risques 
de « dumping carbone » en son sein.
Scénario 3 : Le « European green shift »
Dans ce scénario, il s’agirait de compléter le SCEQE « fiscalisé » du scénario 1 
par une véritable taxe énergie-carbone européenne sur les « secteurs diffus » 
(transports et logement). De ce point de vue, la proposition européenne de 1991, 
amendée en 1992, présente de nombreux traits intéressants : c’est d’abord un 
système  hydride  énergie/carbone29,  structure  qui  paraît  aujourd’hui  encore  la 
mieux à même d’être efficace compte tenu de l’économie politique européenne 
(cf. infra). 
L’exemple suédois est également particulièrement intéressant dans ce scénario 
pour quatre raisons :
•  Les  Suédois  (comme  les  Slovènes  et  contrairement  aux  Britanniques)  ont 
procédé à une conversion de leur régime fiscal énergétique (dont les premiers 
éléments remontent aux années 1920) pour l’adapter au début des années 
29 La composante carbone (50%) fut fixée à 2,81 ECU par tonne de CO2 et la composante énergie, qui excluait les 
énergies renouvelables (50% du total) à 0,21 ECU par gigajoule. Le montant total correspondait donc à 17,75 ECU par 
toe, soit 3$ le baril de pétrole. L’idée était d’augmenter chaque année de 1993 à 2000 le montant de 1$ pour parvenir 
en 2000 à 10$ le baril, qui était l’objectif ultime censé permettre de stabiliser les émissions communautaires de CO2.
nement français. Dans ce scénario, la logique fondamentale de la stratégie euro-
péenne de lutte contre le changement climatique n’est pas modifiée. On n’introduit 
aucun nouvel outil fiscal, mais on tente d’optimiser les outils existants : en fiscali-
sant le SCEQE, on internalise les coûts externes des émissions de carbone pour les 
secteurs qui y sont soumis mais, en guise de compensation, on les exempte totale-
ment de tout surcroît de fiscalité énergétique ou carbone motivé par la lutte contre 
le changement climatique.
« Fiscaliser » signifie ici à la fois durcir la contrainte et la rendre plus prévisible, 
pour faire en en sorte que le SCEQE ait des effets comparables à ceux d’une taxe. 
Plusieurs mesures, non exclusives, de fiscalisation du SCEQE sont envisageables. 
La première, qui est de loin la plus souhaitable du point de vue de l’efficacité du 
mécanisme, consisterait à instaurer un prix plancher, dont le respect serait assuré 
grâce à un mécanisme d’intervention publique sur le marché (éventuellement à 
partir du budget européen), consistant à retirer du marché l’offre excédentaire 
en cas de baisse excessive du prix, selon un processus semblable aux soutiens 
de marchés utilisés naguère pour certaines productions agricoles, avec destruc-
tion des excédents28. Le deuxième mécanisme consiste à mettre les permis aux 
enchères à un rythme plus soutenu à partir de la phase III du marché (2013). Enfin, 
il convient sans doute de réduire très sensiblement les dérogations pour « fuite de 
carbone » et, au vu de leur piètre performance, de limiter davantage les possibili-
tés de compensation carbone.
Cette solution présente l’avantage d’être aisément faisable ; mais elle ne permet 
de s’attaquer qu’à une partie (de l’ordre de 40%) du problème européen en matière 
de GES, et risque donc, dès lors, de se révéler bien insuffisante pour mener effica-
cement la lutte contre le changement climatique.
Scénario 2 : « Conversion climatique »
Complétant le scénario 1 en instaurant une taxation des secteurs non couverts 
par  le SCEQE,  le  deuxième  scénario  s’appuie  sur  une  proposition  faite  par  la 
Commission européenne (2007) : celle-ci a avancé une idée qui revient à une 
28 L’instauration d’un prix plancher, ou d’un tunnel de prix, pour le carbone, a été discutée par plusieurs auteurs, 
dont récemment Tirole (2009). Si l’on s’en tient à la logique développée ici, il n’y a guère de raison d’imposer un prix 




1990 à la question du changement climatique. Or, il ne s’agit pas de créer 
ex nihilo une fiscalité carbone européenne, mais de convertir les fiscalités 
existantes pour les rendre compatibles avec le défi du changement climatique 
puis de les rapprocher pour les rendre cohérentes ;
•  Les Suédois ont opté pour un système hybride énergie/CO2, en instituant une 
montée en puissance progressive de la composante CO2 qui est aujourd’hui 
plus forte que la composante énergie. C’est particulièrement important dans 
le cas européen où un tel système hybride est nécessaire pour des questions 
d’économie politique (tableau 12) ;
•  Les Suédois ont imposé d’emblée des taux élevés de taxation sans perte de 
compétitivité ni accroissement des inégalités grâce à un système d’exonéra-
tion pour le secteur industriel, à partir de 1993, et de redistribution pour les 
ménages (voir tableau 9). Formellement, cette répartition de la charge fiscale 
correspond à la situation européenne initiale où les secteurs industriels sont 
déjà soumis au SCEQE ; elle autorise une compensation pour les ménages, ce 
qui évite de creuser les inégalités (cf. infra) :
TabLeaU 9. FiscaLiTé sUéDoise sUr L’énerGie eT Le co2, en eUros PoUr 1000 L
FiscaLiTé ToTaLe 
énerGie eT co2)




1990  143.3  127.6  0  143.3 
1991  168.5  72.2  96.3  168.5 
1992  167.3  71.7  95.6  167.3 
1993  160.1  59.2  100.9  25.2 
1994  165.8  61.3  104.4  26.1 
1995  167.1  61.8  105.2  26.3 
1996  193.1  69.3  123.8  31.0 
1997  197.0  75.6  121.4  30.4 
1998  202.0  83.3  118.7  59.3 
1999  202.7  83.6  119.1  59.6 
2000  213.3  88.0  125.3  62.6 
2001  239.3  74.3  165.0  57.8 
2002  273.4  77.2  196.3  58.9 
2003  317.2  78.9  238.3  59.6 
2004  365.0  80.2  284.7  59.8 
2005  360.3  79.2  281.1  59.0 
2006  363.3  79.9  283.4  59.5 
2007  369.0  81.1  287.9  60.5 
soUrce : miLne (2009).
L’économie suédoise a réduit son intensité énergétique et carbonique sans souffrir 
en termes de croissance ou d’emplois et en développant son « économie verte » .
Le problème évident que pose ce scénario, comme le précédent, est celui de la 
faisabilité juridique et institutionnelle, du fait de l’unanimité requise en matière 
fiscale. La solution pourrait être de constituer une « coopération renforcée » pour 
mettre en œuvre cette mesure au sein d’un groupe de pays membres. 
Scénario 4 : « La Taxe européenne sur le carbone ajouté »
Le quatrième scénario est le plus ambitieux ; c’est aussi le seul qui permet d’ins-
tituer un prix uniforme du carbone et autorise donc un pilotage cohérent de la 
politique climatique de l’Union. Il se différencie du précédent par l’instauration 
d’une véritable taxe européenne sur le carbone ajouté (TCA européenne), dont le 
principe est semblable à celui de la TVA30. 
Prélevée  sur  toutes  les consommations  en fonction de leur contenu en carbone, 
cette TCA européenne présente également l’avantage d’être compatible avec le 
SCEQE – qui serait déductible – et d’afficher au consommateur final le « coût 
carbone » de chacune de ses consommations. Et, à la différence des autres options 
discutées, la TCA frappe également les importations, ce qui atténue considéra-
blement les problèmes de compétitivité et réduit donc la portée des arguments 
des industries réclamant des exemptions au nom des « fuites de carbone » ; ce 
scénario est de ce fait le seul qui ne soulève pas le problème du prélèvement 
carbone aux frontières. La solution de la « taxe sur le carbone ajouté » est d’ailleurs 
bien meilleure que le « prélèvement aux frontières » car même si celui-ci n’est 
pas incompatible avec la Charte de l’OMC (encadré 3)31, il risque de provoquer 
30 Pour une proposition de TCA pour la France, voir Laurent et Le Cacheux (2009b).




des mesures de rétorsion commerciale, alors que,  dans le cas de la TCA, c’est 
la loi du Marché Unique qui commanderait une non-discrimination entre produits 
européens et étrangers.
Il est vrai que la TCA européenne pose en revanche de nombreux problèmes de 
faisabilité, juridique et institutionnelle – notamment celui, soulevé à propos des 
deux scénarios précédents, de l’unanimité –, mais aussi technique. Cette dernière 
dimension, souvent mise en avant pour écarter un tel dispositif lors des débats 
récents,  notamment  en  France,  ne  semble  toutefois  pas  insurmontable,  dans 
la mesure où un nombre croissant d’entreprises font aujourd’hui des « bilans 
carbone », sur lesquels pourrait s’appuyer la TCA européenne : déterminer « l’ajout 
en carbone » dont chaque entreprise intervenant dans la filière de la production-
transport-distribution des produits est responsable suppose, en effet, que celles-ci 
tiennent une sorte de « comptabilité-carbone », ce que permet la technique du 
« bilan carbone ». Comme dans le cas des taxes carbone nationales existantes, il 
suffirait alors d’imposer à chacune un montant par tonne de « carbone ajouté ». Le 
consommateur final paierait, en définitive, sur chacun de ses achats, un montant 
correspondant à la totalité du carbone émis lors de la production, du conditionne-
ment, du transport, du stockage, etc., du produit acheté : il serait ainsi directement 
exposé au « coût carbone » de ses consommations32.
Ces différents scénarios se distinguent selon trois critères : leur efficacité éco-
logique, leur faisabilité technique et leur faisabilité institutionnelle. Le tableau 
suivant résume ces caractéristiques et laisse penser que le scénario de la « conver-
sion climatique » est à même de recueillir l’adhésion la plus large. 
32 Le « Guide des facteurs d’émission » (Ademe, http://www2.ademe.fr/) fournit une illustration intéressante d’une 
telle comptabilité carbone. On peut également citer la pratique de l’étiquetage carbone que commencent à mettre en 
œuvre certaines grandes chaînes de distribution (par exemple, Casino en France, Tesco au Royaume-Uni). Il est vrai que 
l’imposition d’une telle TCA devrait être mise en œuvre de manière pragmatique, tout la comme la TVA l’avait été lors de 
son introduction, alors même que bon nombre de petites entreprises ne tenaient pas de véritable comptabilité. Il est 
vrai aussi que la détermination du contenu en carbone des importations suppose une certaine traçabilité que ne sera 
sans doute pas immédiatement possible ; mais il est possible d’appliquer des coefficients moyens.
TabLeaU 10. caracTérisTiQUes Des DiFFérenTs scénarios enVisaGés




scénario 1 : 
FiscaLisaTion
- - + + +
scénario 2 : 
conVersion cLimaTiQUe
+ + + +
scénario 3 : 
« eUroPean Green 
sHiFT »
+ - - -
scénario 4 : Teca + + -- - -
5.2. L’utilisation des recettes
Les choix d’affectation des recettes de la fiscalité carbone, quelles qu’en soient 
les modalités, sont cruciaux, tant pour son acceptabilité politique que du point 
de vue de son efficacité dans la lutte contre le changement climatique et, éven-
tuellement, en faveur d’une plus grande autonomie énergétique de l’Union. Il est, 
en effet, bien connu que les taxes assises, directement ou indirectement, sur les 
consommations énergétiques, ont une incidence régressive : les ménages consa-
crant une part d’autant plus élevée de leur budget aux dépenses énergétiques que 
leurs revenus sont plus modestes, la fiscalité carbone tend à peser relativement 
plus lourdement sur ces derniers. Cette incidence régressive peut être compensée 
d’autant  plus  aisément  que  l’introduction  d’une  fiscalité  carbone  ne  vise  pas 
à accroître les recettes fiscales, de sorte qu’elle a vocation à être redistribuée. 
Mais les choix possibles d’affectation sont multiples et ont d’importantes consé-
quences sur l’efficacité du dispositif.
Certains gouvernements ont su prendre des mesures pour réduire, voire compenser 
les effets généralement socialement régressifs liés à la mise en place des fiscali-
tés environnementales (c’est en particulier le cas de l’Allemagne avec la réforme 
fiscale de 1999 et de la Suède avec celle de 2001). La question est notamment 




matique son efficacité maximale. Les mesures directes de compensation (abatte-
ments, crédits d’impôts, transferts monétaires) sont à cet égard préférables aux 
mesures d’exemption ou de réduction fiscale. Pourtant, selon l’OCDE (2007), les 
gouvernements sont en pratique souvent loin de cette approche sociale-écolo-
gique intégrée : « Dans certains cas, les considérations de redistribution ne sont 
pas du tout prises en compte, ou ne le sont qu’à un stade tardif du processus d’éla-
boration des politiques, et font alors l’objet d’un traitement plus ponctuel. Il peut 
en résulter une forte opposition et un manque d’efficacité des mesures environne-
mentales, d’où des coûts plus élevés qu’ils ne devraient l’être pour la société ».
Dans le contexte européen, la question de l’affectation des recettes est encore 
compliquée par les interrogations que suscite la réforme, souhaitée par tous, du 
budget européen et l’éventuelle introduction d’une nouvelle « ressource propre » 
qui pourrait être la recette des enchères des permis du SCEQE, un prélèvement 
carbone aux frontières de l’UE ou encore tout ou partie de la TCA européenne33. Une 
telle affectation procurerait les recettes qui seront nécessaires pour financer l’aide 
à la conversion carbone promise aux pays en développement : se montant à une 
quinzaine de milliards d’euros par an au minimum, selon des chiffres récemment 
avancés par la Commission européenne, une telle aide a peu de chances, dans 
l’était actuel des finances publiques en Europe, d’être financée sur les budgets 
nationaux, et la taille actuelle du budget européen n’y suffirait pas. De la même 
manière, on peut imaginer que le budget européen assume une part importante 
des dépenses de la « conversion énergétique et climatique » de l’UE, notamment 
celles qui présentent une dimension de « biens publics européens » – recherche 
et développement, infrastructures de transports ou de distribution de l’énergie, 
etc. –, ce qui ajouterait une justification supplémentaire au choix d’affecter ces 
recettes au budget de l’Union.
Comme  pour  les  modalités  de  taxation,  il  existe,  a  priori,  plusieurs  options 
possibles  pour  l’affectation  des  recettes.  Nous  en  évoquons  trois  principales, 
tout en soulignant d’emblée qu’il est parfaitement envisageable de les combiner, 
comme le font la plupart des pays ayant déjà expérimenté la fiscalité carbone.
33 La « taxe carbone européenne » constitue l’une des options de nouvelles ressources propres discutées dans l’étude 
de Begg, Enderlein, Le Cacheux et Mrak (2008) sur la réforme du financement du budget européen. Mais il faut éga-
lement rappeler que le Conseil européen s’est prononcé, au printemps 2008, en faveur d’une restitution aux budgets 
nationaux des Etats membres des recettes de la vente aux enchères des permis d’émission lorsque ces enchères seront 
organisées.
Scénario 1 : « double dividende »
Evoquée  dès  les  premiers  travaux  sur  la  fiscalité  écologique  européenne34,  la 
solution susceptible d’engendrer un « double dividende » – c’est-à-dire un résultat 
bénéfique en termes de réduction des émissions de GES et un effet favorable sur 
la croissance et l’emploi – présente un attrait particulier du point de vue de la 
compétitivité des producteurs européens. Il s’agit, dans ce scénario, d’affecter 
les recettes de la fiscalité carbone à une réduction des prélèvements pesant sur 
le facteur travail, compensant ainsi pour les entreprises l’alourdissement de la 
charge fiscale sur leurs consommations intermédiaires énergétiques ou sur leurs 
ventes par un allégement du coût de la main-d’œuvre. Particulièrement séduisante 
dans un contexte de chômage élevé, cette option se traduit généralement, selon 
les évaluations disponibles35, par des gains de croissance et un impact faible ou 
nul de la nouvelle fiscalité sur le niveau général des prix.
Scénario 2 : « Redistribution directe »
Puisque les prélèvements carbone ont, quelles qu’en soient les modalités précises, 
un effet globalement régressif sur le pouvoir d’achat des ménages, il peut être 
tentant d’en redistribuer les recettes aux ménages, pour en compenser les consé-
quences en termes de pouvoir d’achat. C’est l’idée de « chèque vert », défendue 
en France par Nicolas Hulot et finalement retenue, sous forme de crédit d’impôt, 
dans la version française de la taxe carbone instituée à l’automne 200936 ; c’est 
également, dans diverses versions, la solution choisie par la plupart des pays qui 
ont déjà expérimenté la fiscalité carbone. La redistribution directe aux ménages 
présente, en outre, un important avantage en termes d’économie politique, en 
affichant clairement que l’objectif de la création d’une nouvelle taxe n’est pas de 
procurer des recettes supplémentaires aux secteurs publics européens, soupçon 
toujours présent dans l’esprit de citoyens généralement méfiants à l’égard de 
l’impôt. De plus, une telle solution rend possible un ciblage précis de la redis-
tribution que l’on peut calibrer selon des critères socio-économiques. Mais elle 
34 Voir, en particulier, l’étude de Pierce et Smith (1991) et le survey de Chiroleu-Assouline (2000).
35 Voir notamment la récente évaluation réalisée pour l’économie française par Combet, Ghersi et Hourcade (2009). Il 
convient cependant de signaler les conclusions de telles évaluations sont peu robustes et très dépendantes des hypo-
thèses de spécification et des choix de valeurs numériques. Des analyses de sensibilité dans le cadre de l’économie 
européenne seraient souhaitables.
36 Notons que Jim Hansen suggérait aussi, dans sa proposition de « taxe générale sur le carbone » aux Etats-Unis 




présente l’inconvénient d’être relativement moins génératrice de croissance éco-
nomique et d’emploi que le scénario précédent, et de négliger la compensation 
directe des hausses de coûts de production des entreprises ; en outre, elle ne 
facilite pas la conversion carbone des équipements des ménages et risque donc 
d’avoir une efficacité faible en termes de changement climatique.
Scénario 3 : « Budget européen »
Si  l’on  souhaite  maximiser  les  effets  de  la  nouvelle  fiscalité  carbone  sur  la 
réduction rapide des émissions de GES, la solution la plus efficace consiste, en 
effet, sans doute à affecter tout ou partie des recettes fiscales ainsi engendrées 
au financement de dépenses favorisant la conversion énergétique et climatique 
de l’économie européenne, producteurs et consommateurs. Dans ce scénario, les 
dépenses publiques de recherche et développement, notamment au niveau du 
budget européen, pourraient, bien sûr, constituer une cible privilégiée, mais une 
telle utilisation pourrait également viser le financement d’infrastructures euro-
péennes de transports à basse intensité carbone, de distribution de l’énergie, 
etc. On peut également inclure, dans cette rubrique, les programmes de conver-
sion énergétique des logements, qui offrent l’avantage de pouvoir, comme dans 
le scénario précédent, cibler les ménages les plus modestes et favoriser la com-
pensation pérenne – grâce à la baisse des consommations énergétiques ainsi 
permises – des pertes de pouvoir d’achat causées par la taxation carbone37. Enfin, 
cette affectation des recettes permettrait également le financement de l’aide inter-
nationale à la conversion carbone promise aux pays en retard de développement 
en  échange  d’engagements  ambitieux  de  maîtrise  de  leurs  émissions  dans  le 
cadre de la conférence de Copenhague sur le climat de décembre 2009. Le finance-
ment de l’adaptation dans les pays en développement, qui supporteront selon les 
dernières estimations de la Banque Mondiale, 80% des conséquences du change-
ment climatique alors qu’ils ne contribuent qu’à hauteur de 30% aux émissions 
mondiales de GES, pourrait également devenir par ce moyen à la fois suffisant et 
stable. Décider de la création d’un prélèvement carbone aux frontières de l’UE et 
de l’affectation de ses recettes intégralement au financement de la conversion cli-
37 On pourrait également concevoir, dans ce scénario, une politique agricole spécifique visant à aider la « conversion 
climatique » de l’agriculture européenne. Rappelons en effet, que les émissions de GES d’origine agricole, qui, outre le 
gaz carbonique, incluent le méthane, sont importantes, et posent un problème spécifique à ce secteur : l’efficacité de 
la politique climatique voudrait que l’ensemble de ses émissions soit taxées, mais le coût pour ce secteur serait alors 
très lourd.
matique des pays émergents rendrait cette mesure politiquement plus acceptable 
et pourrait constituer l’équivalent, à l’échelon planétaire, de l’aide à le conversion 
carbone des ménages. 
GraPHiQUe 10. Les moDaLiTés D’Une TaXe carbone eUroPéenne
 
Assiette          ×           Taux          =         Recettes  
 
Taxe carbone : 
- carbone  
- CO2 
- « carbone ajouté » 
Taxe GES : 
-  part dans le total  
-  pouvoir de 
réchauffement 
Taxe énergie : 
-  fossiles  
-  consommation 
-  production 
-  intensité 
Taxe hybride : 
-  pondération 
-  évolution 
 
Redistribution 
directe  R &D 
« Double dividende » 
- revenu 
- cotisations sociales 
Exonérations 
Niveau  Unitaire ou 
ad valorem 
 
soUrce : aDaPTé De miLne (2009).




VI - Eléments d’économie politique 
Les  considérations  économiques  qui  ont  été  développées  jusqu’à  présent  ne 
peuvent à elles seules suffire pour éclairer la décision politique en matière de 
fiscalité carbone, en particulier pour un ensemble régional aussi vaste et complexe 
que l’UE. Nous proposons donc pour clore notre réflexion trois séries de consi-
dérations d’économie politique qui devraient permettre de mettre en lumière les 
conséquences potentielles et les conditions de possibilité de la mise en œuvre 
effective des mesures que nous préconisons, en distinguant le plan mondial, la 
situation intra-UE et l’adhésion des citoyens européens.
6.1. Economie politique mondiale du carbone
L’Union européenne a doublement intérêt, du point de vue de la géopolitique 
mondiale, à s’engager dans une des voies que nous avons imaginé pour taxer plus 
efficacement le carbone. 
Elle a d’abord tout intérêt à consolider sa relation avec les grands pays émergents 




changement climatique, reconnaissance qui sera rendue explicite par les efforts 
supplémentaires  qu’elle  accomplira  en  taxant  de  manière  plus  efficace  les 
émissions de GES. Le contexte de ce nouvel engagement, celui des négociations 
qui sont engagées à Copenhague, mais aussi au-delà de celle-ci, donne à l’UE un 
rôle pivot au plan mondial : si elle s’engageait davantage encore en faveur de la 
réduction de ses émissions de GES, l’UE pourrait débloquer les négociations cli-
matiques internationales. Les objectifs européens, même s’ils sont de loin les plus 
ambitieux mis sur la table à ce jour par les pays développés, manquent encore de 
crédibilité compte tenu des lacunes des instruments économiques mobilisés pour 
les atteindre, lacunes que le paquet climat-énergie n’a que partiellement comblé 
(cf. supra).
Dans le même temps, il sera plus aisé d’atteindre un accord international proche 
de que recommande le GIEC en disposant de moyens efficaces de pression pour 
persuader  les  pays  émergents  de  s’engager  dans  un  développement  durable, 
moyens dont la taxation du carbone ajouté fait partie sans toutefois présenter le 
caractère discriminatoire des ajustements douaniers à la frontière dès lors que 
tous  les  produits  seraient  taxés.  La  question  du  changement  climatique  doit 
devenir le terrain privilégié d’exercice du pouvoir de la norme propre à l’UE.
6.2. Economie politique de l’énergie européenne 
L’autre enjeu géopolitique évident touche à la sécurité énergétique de l’UE qui à 
ce jour n’est pas assurée compte tenu d’une dépendance massive à l’égard des 
énergies fossiles importées, et d’abord de la Russie. La Commission européenne, 
à travers son « Plan d’action européen en matière de sécurité et de solidarité 
énergétiques » présenté en novembre 2008, a avancé dans la reconnaissance 
de ce défi majeur pour l’UE, mais tout reste à faire. Le volume total d’importa-
tions dans la consommation d’énergie primaire est non seulement considérable 
(54,2% en 2005), mais il a tendance à augmenter depuis 2000 (de 4 points). La 
Russie a, à elle seule, fourni 18% de l’énergie primaire de l’UE, en progression de 
5 points depuis 2000. Au total, en 2005, 40% des émissions européennes de CO2 
issues du charbon et 90% de celles issues des produits pétroliers provenaient de 
l’approvisionnement étranger. Il y a donc un lien entre fiscalité du carbone, crois-
sance dé-carbonée et sécurité énergétique qui doit fonder une nouvelle approche 
européenne des enjeux de l’énergie. 
Il existe bien entendu de puissants obstacles sur la voie des scénarios que nous 
proposons dont le principal est la diversité des bouquets énergétiques européens 
(voir graphique 12).










































Charbon et lignite Pétrole Gaz Nucléaire Renouvelables
soUrce : aee.
L’enjeu est de trouver une clé de répartition de l’effort la plus efficace et juste 
possible pour déterminer un éventuel niveau de taxation de l’énergie et du carbone. 
Il convient à ce sujet de remarquer que des cibles de réduction des émissions de 
GES hors EU ETS ont déjà été calculées et négociées, et qu’elles doivent donc consti-
tuer le point de départ naturel de toute nouvelle discussion. On peut néanmoins 
s’interroger sur des calculs alternatifs de ces cibles centrés sur la dynamique des 
émissions de GES et les structures productives des économies européennes.
Une première clé de répartition possible serait la responsabilité des Etats membres 
dans les émissions de GES, qui peut s’apprécier de deux manières : par la part 




TabLeaU 11. Les eTaTs membres eT Les émissions De Ges en 2007
emissions Par HabiTanT, en mG 
Tonnes co2e
ParT Des PaYs Dans Le ToTaL Des 





























Mais il faudrait sans doute combiner, dans la perspective d’une imposition hybride 
carbone-énergie, ce premier indicateur à deux autres critères : l’intensité énergé-
tique et l’intensité carbonique qui mesurent respectivement, par unité de PIB, la 
quantité d’énergie utilisée et de carbone émise. Il est ici utile de distinguer entre 
UE 15 et nouveaux Etats membres, compte tenu des écarts de développement. On 
donne ici à titre illustratif un chiffre qui représente une pondération à part égale de 
l’intensité énergétique et carbonique.
TabLeaU 12. inTensiTés énerGéTiQUe eT carboniQUe Des PaYs en 2005
inTensiTé carboniQUe 
(raPPorT enTre Tonnes 
De co2 eT miLLiers De $ 
Us De 2000 en PPP)
inTensiTé énerGéTiQUe 
(1000 Toe Par 




aUTricHe 0,33 150 75
beLGiQUe 0,51 203 102
cHYPre 0,53 209 105
DanemarK 0,32 105 53
FinLanDe 0,37 230 115
France 0,24 177 89
aLLemaGne 0,39 162 81
GrÈce 0,42 613 307
irLanDe 0,31 112 56
iTaLie 0,34 152 76
LUXemboUrG 0,45 184 92
maLTe 0,56 222 111
PaYs-bas 0,54 183 92
PorTUGaL 0,35 210 105
esPaGne 0,38 194 97
sUÈDe 0,22 175 88
rU 0,32 131 66
moYenne 0,39 201 101
HonGrie 0,39 434 217
PoLoGne 0,63 435 218
sLoVaQUie 0,52 702 351




LeTTonie 0,32 375 188
LiTUanie 0,37 479 240
esTonie 0,95 200 101
bULGarie 0,84 1110 555
reP. TcHÈQUe 0,63 609 305
roUmanie 0,54 734 367
moYenne 0,56 537 269
soUrce : eia eT aee.
Enfin, il importe aussi d’apprécier le taux actuel d’imposition implicite du contenu 
en CO2 des énergies fossiles. Pour ce faire, on exclut des recettes énergétiques 
celles qui sont assises sur la production d’électricité d’origine renouvelable ou 
nucléaire, et on divise ce montant par les émissions de CO2. 
TabLeaU 13. TaUX D’imPosiTion eFFecTiF (en eUros Par Tonne De co2) en 2004


















6.3. Economie politique de l’opinion publique européenne
Que sait-on de l’opinion des citoyens sur la question du changement climatique 
et de leur disposition à payer pour une énergie plus chère dans la perspective de 
lutte contre le changement climatique ? L’Eurobaromètre38 nous renseigne sur le 
niveau de préoccupation des citoyens à l’égard du changement climatique, qui 
paraît particulièrement élevé. 
La dernière livraison de l’Eurobaromètre sur « les attitudes des Européens à l’égard 
de l’environnement » montre que la protection de l’environnement est jugée « très 
importante » par 64 % des citoyens interrogés (96 % la jugeant « très » ou « plutôt 
importante »). Qui plus est, les Européens considèrent désormais que la politique 
environnementale  doit  être  du  ressort  de  l’UE  (67  %),  plutôt  que  du  ressort 
national (21 %), jugent à 82 % nécessaire une législation européenne harmoni-
sée en matière d’environnement et affirment à près de 80 % être prêts à accepter 
que l’UE consacre plus d’argent à la protection de l’environnement, même si cela 
implique une baisse des montants alloués à d’autres domaines. Parmi les sujets 
environnementaux, le changement climatique arrive en tête des préoccupations, 
avec  57% des réponses.
Selon l’enquête sur « Les attitudes des Européens vis-à-vis du changement cli-
matique », 62% des citoyens européens considèrent que le « réchauffement de 
la planète/changement climatique » est le problème le plus sérieux auquel notre 
monde est confronté (deuxième préoccupation juste derrière la « pauvreté, le 
manque de nourriture et d’eau potable »). Ce sondage confirme de très nom-
breuses autres enquêtes sur cette question. 
De manière plus originale, cette enquête pose aussi la question du coût de la lutte 
contre le changement climatique. Il ressort des réponses que 44% des Européens 
déclarent qu’ils seraient disposés à payer entre 1% et 30% plus cher pour de 
l’énergie verte alors que 30% ne seraient pas prêts à payer plus. Les citoyens les 
plus disposés à payer plus pour de l’énergie verte résident au Danemark, en Grèce, 
38 « Les attitudes des Européens vis-à-vis du changement climatique », Eurobaromètre septembre 2008 et « Attitudes 




en Slovénie et aux Pays-Bas, alors que les répondants roumains, allemands et bri-
tanniques seraient les moins enclins à dépenser plus. En termes du montant sup-
plémentaire exact que les citoyens seraient prêts à dépenser en plus en moyenne, 
nous observons que les répondants danois, suédois et bulgares apparaissent être 
les plus généreux, tandis que les Portugais, les Espagnols et les Autrichiens le sont 
le moins.
TabLeaU 14. DisPosiTion À PaYer Des ménaGes eUroPéens
Personnellement, combien seriez-vous prêt à payer en plus pour de l’énergie produite à partir de 
sources qui émettent moins de gaz à effet de serre afin de lutter contre le changement climatique ? 
En moyenne combien, en pourcentage, seriez vous prêt à dépenser en plus ?
PrÊT À DéPenser PLUs Pas PrÊT
moYenne De La DéPense 
sUPPLémenTaire 
consenTie, en % 
D’aUGmenTaTion
Ue27  44% 30% 12,1
eL  71% 16% 11,1
nL  68% 19% 13,1
si  68% 16% 11,5
se  68% 15% 18,7
be  64% 25% 10,8
Fi  59% 25% 13,8
cY  58% 14% 15,2
aT  57% 21% 9,7
sK  49% 17% 12,4
PL  48% 22% 12,6
HU  47% 24% 12,2
ee  44% 27% 13,7
LU  44% 22% 12,3
De  42% 42% 10,5
Fr  42% 38% 12
LT  42% 32% 12,9
cZ  42% 24% 12,2
iT  41% 16% 11,9
es  40% 23% 8,3
ie  39% 19% 14,6
UK  36% 41% 13,3
LV  31% 38% 14,8
ro  29% 49% 16,6
mT  27% 36% 14,8
bG  27% 33% 18,2
PT  26% 32% 7,2
cY (Tcc)  46% 13% 31
Tr  63% 37% 12,9
Hr  61% 20% 14
mK  45% 18% 16,4




Conclusion : débattre, certes, mais trancher
L’objet de cette étude n’était pas, on l’a rappelé dès l’introduction, d’évaluer l’ef-
ficacité de la stratégie européenne contre le changement climatique, c'est-à-dire 
sa plus ou moins bonne adéquation au défi majeur que constitue le changement 
climatique pour nos sociétés. C’est plutôt l’efficience de la stratégie européenne, 
autrement dit le rapport entre les ambitions affichées et les moyens mobilisés, 
dont nous avons voulu prendre la mesure. 
Cet exercice nous paraît aujourd’hui opportun car l’UE achève en 2009-2010 le 
cycle amorcé en 2000 lors du Conseil de Lisbonne et s’apprête à faire du dévelop-
pement durable l’élément central de sa nouvelle stratégie de croissance pour la 
prochaine décennie. Il ne faut pas que la stratégie environnementale européenne 
soit en 2020, comme la stratégie de Lisbonne en 2010, victime d’un écart per-
sistant entre déclarations et réalisations. Il en va, comme nous avons tenté de 
le montrer, de l’intérêt de l’Union européenne, mais aussi de l’intérêt général 
mondial.
Au terme de cette étude, trois certitudes se font jour à nos yeux. La première est, 




blement intensive en carbone, celle-ci ne deviendra une réalité tangible qu’à la 
condition que la fiscalité du carbone soit réformée en profondeur. La deuxième 
certitude est que cette réforme est tout sauf univoque : de nombreuses options 
existent et seul un débat démocratique approfondi permettra de trancher leurs 
mérites respectifs. La troisième certitude est que ce débat sera long, complexe et 
difficile. Il faut donc l’engager sans tarder : l’Union européenne ne peut plus se 
permettre de perdre à nouveau vingt ans dans la lutte contre le changement cli-
matique. Les initiatives annoncées tant par la présidence suédoise du Conseil que 
par la Commission européenne à l’automne 2009 en faveur de l’instauration d’une 
fiscalité carbone européenne seront-elles enfin mises en œuvre ?
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